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 de ses travaux interrompus depuis le 13 avril 

Sa la sanglante dictature de l'anarchie. Organe de 

f justice, elle revient à son œuvre de chaque jour, 

in même temp's que la Magistrature leprcud posses-

;j0n de son siège un moment souillé par des mal-

En entrant dans la salle des Pas-Perdus du Pa-

lais-de4ustice, dans cette vaste enceinte si pleine 

Z précieux souvenirs et dont l'incendie n'a fait 

i
Li
 une ruine, au milieu des sentiments d'indignation 

et de douleur qui nous saisissaient, un détail étrange, 
* dans ce chaos de là oleia d'une grandeur sereine, 
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dévastation et de i incenaie, nous a profondément 

^/If travers les décombres calcinés et encore fu-

mants, dans ce hideux pèle-mèle de débris noircis et 

mutilés, on voit se détacher, au-dessus de la porte 

qin fut celle de la Cour de Cassation, une forme 

intacte et respectée, aux pieds de laquelle il sem-

blerait qué së sont arrêtés brusqueiiient les jets 

de flamme et de fumée et comme se détournant 

pour ne pas l'atteindre. 

d'est la statue de la Justice. 

Par un singulier hasard, au moment ou nous pé-

nétrions dans la salie, un rayon de soleil, pas-

sant à travers les effondrements de la voûte, venait 

Illuminer, cette statue , e.t semblait la faire vivre et 

palpiter dans une auréole lumineuse, au milieu de 

ces ruines mortes et désolées. 

On eût dit qu'il y avait là comme un éclatant 

symbole de la Justice qui a vu le crime, et qui res-
te éternelle et debout pour le frapper ; qu'il f avait 

sur ce marbre, seul débris respecté dans la maison 

delà Loi, comme un suprême enseignement à la 
magistrature de faire son devoir résolument et sans 

faiblesse. 

i Nous, n'ayons pas à retracer dans te'us leurs inci-

dents les faits abominables qui se sont accomplis 

depuis que ce journal a cessé de paraître. Ils ont 

laissé dans les douleurs et les ruines de la Cité des 

traces trop profondes pour qu'il soit nécessaire de 

les enregistrer longuement dans ces colorines, et 

nens ne voilions nous rappeler Ië passé que pour 

lui demander les enseignements du présent et les 

garanties de l'avenir. 
Une enquête sera faite, dit-on, pour rechercher 

les causes de l'attentat du 18 mars. C'est à cette 

enquête, c'est" à l'histoire qu'il appartiendra de re-

ffipuler plus loin, et en étudiant les faits dans leur 

génération successive, de faire impitoyablement la 

part de responsabilité de tous ceux qui ont contri-

bué à pervertir, dans les classes ignorantes, la uo-

W flu Bien* ët du mal et à corrompre la conscience 
publique, en ne cessant de prêcher le dédain de 

'autorité et le mépris de la loi» 

Çtel contre, llmïuenêe de ces doctrines qu'il faut 

aujourd'hui réagir énergiquement si l'on veut que 
la société se rétablisse sur sa base. Et à ceux qu'on 

j'«cessait de flatter et de séduire, eii ne'leur par-

ant que de leurs droits, il faut parler aussi de leurs 

.devoirs, et maintenir sans hésitation ni défaillance, 

freinent? quand ceux que le mouvement révolution-

naire appelait à diriger l'action de la justice n'avaient 

ni ne pouvaient avoir une pensée sérieuse de repres-

sion quand tous les ressorts judiciaires, les Par-

quets brusquement et complètement bouleversés, 
étaient envahis par des hommes qui, pour la plupart 

n avaient d autres titres aux promotions les plus 

eminentes que d'avoir dans leur passé, l'attaque et 

le mépris de la loi. Pouvait-on demander à ces hom-

mes de renier ce passé et de se montrer inflexibles k 
eur tour contre des actes qu'ils avaient glorifiés,con-

tre des coupables qu'ils avaient eus en d'autres 

temps comme auxiliaires, quelquefois comme com-

plices. A supposer qu'ils eussent voulu agir, quelle 

autorité p >uvaient-ils avoir et comment pouvaient-

ils espérer ce respect dans l'obéissance que la jus-
tice doit imprimer à toutes ces décisions. 

Nous savons que cette situation a été comprise 

par le chef actuel de la magistrature et que l'hono-

rable M. Dufauré a déjà commencé l'épuration des 

cadres de la magistrature amovible formés après le 

4 septembre avec une complaisance si aveuglé pour 

ne pas dire plus, notamment par- la délégation de 

fours et de Bordeaux. On sait, en effet, comment, 

dans Un grand nombre de ressorts, sans aucune de 

ces nécessités politiques qu'il était, nous le recon-

naissons, légitime de consulter alors, comment, au 

mépris des véritables intérêts de la justice et des 

droits acquis par d'utiles et loyaux services, les par-

quets ont été presque entièrement renouvelés et 

pourvus au hasard des Compétitions les moins 

justifiées. On sait aussi comment a été recruté* 

dans un grand nombre de cantons , le person-

nel dés juges de paix, de cette magistrature mo-

deste [qui, précisément parce qu'elle est en con-

tact plus immédiat avec la parue pe'U éclairée de la 

population, a besoin de considération et d'autorité... 

Nous ne disons là rien qui ne' soit compris par le 

gouvernement actuel, et, comme nous le disions 

tout à l'heure, il a déjà témoigné, à cet égard, de 

j» résolution. Il complétera l'œuvre commencée, 

nous en so'iri triés convaincus, sans hésitation et sans 

faiblesse, comprenant que ce n'es* pas seulement 

dans les rangs inférieurs qu'il faut donner à la fonc-

tion la garantie du fonctionnaire, mais que cela 

importé plus encore dans les rangs d'une magistra-

ture d'où doivent venir la direction et l'exemple 

?ab!e défenseur de Louis XVI ; il n'en reste pas 

trace. Ce monumeut, s'il n'était pas un chef-d'œuvre 

de l'art, portait un double témoignage, celui de la 

fidélité au malheur et ceiui du respect du droit de 

la défense. Oui, même en ce temps de la Terreur, 

comme nos pères l'ont appelée, et que la Commune l II n 

de 18Î1 a ei odieusement parodiée, on n'avait pas j ont 
inventé les peletoiïs d'exécutions, et, si on exécu-

tait, 3'était après jugement. 

Nous arrivons au fond de la salle; c'est là où il 

faut renoncer à peindre la grandeur du désastre ; 

ce ne sont plus des monceaux de ruines, ce sont des 

montagnes. Pour s'en faire une idée, nous avons 

bestin de donner une explication indispensable. 

Depuis plusieurs années, cette partie de la salle 

dont la voûte réclamait des réparations, avait été 

éebafaudée 'à partir du mur du fond jusqu'à la porte 

de sortie qui conduit à la Cour d'appel. Pour mon-

ter cet échafaudage, on avait dû rechercher des ma 

driers choisis, des sapins du nord, les plus hauts 

les plus gros, les plus sains, car ils avaient à sup-

porter le poids énorme de la voûte, dans toute sa 

largeur et dans une longueur de plus de dix mè-

Cet échafaudage était donc une véritable forêt 
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irrespect de la loi. 

Un a dit avec raison que ce qui a perdu notre 

wameureux pays,, c'est qué ridus n'avions ni des 
Jomttîes sachant obéir, ni des hommes sachant 

jomrnander. Il n'y a, en effet, de discipline que là 

* i autorité a elle-même le sentiment de son droit 

".«smi devoir, et sait se faire obéir, pat ce qu'elle 

^u inspirer confiance, 

dan r veûons d'en avoir une preuve 
arm'

 œuvre que vient d'accomplir notre 1 
ninm ?U1' au milieu l'afiaissen 
f ment où les 

abonnaient gits des égoûts . 

la sentlIllent du devoir et sauver par son dévoûment 

qu'en de Iordre et de la civilisation. La victoire, 
son sang, n'aurait été qu'un sa-
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>
 si l'esprit qui la conduisait pour com-

fyup if mal 11 inspirait pas du même souffle patno-
feV1 généreux les hommes qui ont mission de 

"iscinir 'r' et si le sentiment du devoir et de la 
,,l me n'était pas partout relevé et maintenu. 

éclatante 

héroï 

laissement général, àu 

intérêts les plus précieux s'a-

sans résistance aux immondes cou-

de la Cité, a su se retremper dans 

Nous ne vouions pàs, assurément, généraliser ces j archives du Châtelet de Paris, du Tribunal criminel 
' et du Tribunal révolutionnaire, qui étaient reléguées 

dans des greniers au-dessus de la voûte. Par une 

espèce de miracles, comme il est dit dans l'article en 

tête de ce journal, au milieu de cet amoncellement 

de ruines, la statue de la Justice, en bas-relief, 

iculptée au-dessus de la première chambre du Tri-

bunal,, est restée intacte. 
,,La ruine est donc complète dans cette partie de 

la salle; l'autre partie est moins désolée; là, il n'y 
avait pas d'échafaudage pour alimenter le feu, mais 

il y a eu néanmoins des ravages ; ainsi, l'escaiier de 

pierre qui conduit aux deuxième, troisième et qua-

trième chambre du Tribunal, est presqu'à moitié 

détruit. Là s'est arrêté le ravage; ces trois chambres, 

non plus que la première, n'out pas été touchées ; il 

en est de même des bâtiments affectés au service du 

Tribunal, situés sur le quai de l'Horloge et faisant 

retour, jusqu'à la grille, sur l'ancienne rue de la 

Barillerié. 
En sortant de la salle des Pas-Perdus, nous avons 

visité les anciens bâtiments de la Cour d'appel, af-

fectés au service des chambres civiles. Ce sont ceux 

qui ont eu le moins à souffrir. A l'exception de la 

deuxième chambre, qui a été un peu endommagée 

et de la chambre des mises en accusation qui l'a été 

davantage, toutes'les autres salles, greffes et cabi-

nets ont été épargnés, comme aussi la chambre des 

avoués-
C'est grâce à un vieillard, le sieur Bormer, de-

puis longues années concierge de la Cour d'appel, 

observations. Il faut reconnaître qu'il y avait des 

situations tellement et si personnellement engà^ 

gées dans le passé, qu'elles cessaient d'être conci-

liables avéc un ordre de choses complètement 

iradsfOrmé , et que , d^autre part , d'utiles et 

vaillantes recrues ont été trouvées pour la magis-

trature dans les rangs de ceux qu'un parti pris re-

grettable laissait à l'écart ou qui déclinaient loyale-

ment toute candidature sous un gouvernement qui 

n'avait pas leurs sympathies. De quelque côté que 

pùt porter aujourd'hui une exclusion systématique, 

elle serait funeste aux intérêts du pays, si elle de-

vait atteindre des hommes capables et sincèrement 

dévoués au respect de la loi et au culte de la justice. 

Les hommes do parti, sous quelque drapeau qu'ils 

se placent, seraient à cette heure de mauvais ci-

toyens et serviraient mal la cause qu'il s'agit en ce 

moment de défendre contre le retour des périls qui 

ont failli la perdre. 
Nous ne savons encore ce qu'il adviendra des in-

stitutions jddiciâirés e,t quelle réforme est appelée à 

subir l'organisation de là magistrature. Lés ques-

tions si graves, si complexes qui se rattachent à un 

tel sujet sont en ce moment à l'étude, et déjà Un 

vdte dp l'Assemblée ^nationale a paru préjuger k 
nécessité d'une réforme. Il ne faut pas-s'en plain-

dra Même pour ceux qui estiment qu'Une reforme 

mt inouportuae ët dangereuse, il y a toujours 
lë débat, car s'il doit aboutir au 

ii Ml il à, du moins, cet avan-

fJiti(W e .ludiciaire doit avoir sa part d'action et 
eiaie 7'1Ce dans cette œuvre de reconstitution so-

aia'j'f. magistrature, nous n'en doutons pas, sera 

résoU,^. . r de sa mission et fera son devoir aussi 

pomme l'armée, il faut qu'elle se fortifie par 

il faut surtout que le pouvoir dont elle 

.rit, 

resp
ect

-0niPi'enne bien qu'elle ne peut être obéie et 
tlère cftnrqu a ia condition d'inspirer à tous unë en-

Q^Miance. 
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e„et de l'invasion qu'il faut imputer le ^ de 

fiction judiciaire et les défaillances de ! rivés aux 

"e«tunts. Comment pouvait-il en être au- roon«Vi»$»t 
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hnérèi à aoepter _ 
maintien do ce qui est, 

,. de mettre un terme à des attaques reconnues 
et de consolider les institutions quelles 

im néritées, 

ébi'atilëiïb 
Maïs quelles que 

s' 

soient les résolutions auxquelles 

'arrêteut là pensée du gouvernement et celles de 

l'Assemlrée, il importe qu'elles interviennent sans 

£&p de retards. Un pouvoir dont le principe est mis 

en discussion n'a plus qu'une autorité incertaine et 

chancelante. Il doute de lui-même et on doute de u.i 

Il oerd sa force en perdant sa confiance, et l obéis-

sance hésite comme le commandement. Or, nous ne 
sommespasenun momentoù les pouvoirs qui ont mis-

sio de défendre notre société si profondément ébran-

lée peuvent" être énervés sans péril pour l'exercice de 

leurs droits et l'accomplissement de leurs devons. 

PAILLARD DE VILLENEUVE. 

Nous venons de visiter le Palais-de-Justice ; 

revenons le cœur navré. 

nous 

rnoïre n rée (non étions plusieurs) dans cette 

demandant si nous pouvions en croire 
nos veux. 

Devant M, dès noi premters t*J*«S*« To 
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que l'on'doit |de n'avoir pas "de plus grands mal 

heurs à déplorer dans" cette partie du Palais. 

Au moment où le Palais était envahi et où 

une bande furieuse se présentait pour escalader 
der les marches du grand escalier conduisant aux 
chambres d'audience, il a eu la présence d'esprit de 

fermer une grille qui a arrêté tout court les enva-

hisseurs. Quelques moments après [se présente à lui 

Raoul Rîgault qui, en sa qualité de procureur de la 

Commune, lui demande l'accès du parquet du pro-

cureur général de la Cour. « M. le procureur gé-

néral n'est pas à son parquet, lui répond le sieur 

Bornier. ■— Où sont les clefs? — Entre les mains 

d'un garçon de bureau qui a été expulsé du Palais 

par ordre des hommes de la Commune, ainsi que 

tous les employés et gagistes qui y étaient attachés 
—• Les serrures du cabinet du procureur gênerai 

sont-elles bonnes, reprend Raoul Rîgault? — Excel-

lentes, répond le concierge; mais j'y pense, ajoute-

t-il, puisque vous êtes procureur de la Commune, 
pourquoi ne vous installeriez-vous pas au parquet 

la salle, nous 
véne-

Ia proposition et se retire majestueusement. 
Mais si cette partie de la Cour d'appel a été ainsi 

si heureusement préservée, il eu est tout autrement 

des bâtiments neufs où sont la nouvelle Cour d as-
sises et la nouvelle chambre des appels correction-

nels et tous les greffes, cabinets et bureaux dépen-
dant du service criminel. De tout cela il ne reste 
nue les gros murs, et le feu a été si intense qu'il a 
atteint l'ancienne Cour d'assises et l'ancienne cham-
bre des appels correctionnels, qui ont été consu-

mées- le feu, en passant, a visité la bibliothèque 

des avocats et a dévoré, dit-on, 20,000 volumes, 
oerte bien regrettable ; espérons qu'elle est exagérée. 

Les bustes de Mcs Marie et Baillet ont été retrouves 

dans les décombres. 
La Cour de cassation a ete cruellement éprouvée. 

très 

d'arbres, les uns dressés debout, les autres reliés 

entre eux, soit horizontalement, soit obliquement. 

f
 Sans^ l'échafaudage il était impossible d'incendier 

j la salle, mais, avec son aide, rien n'était plus facile; 
il-suffisait d'un brandon de résine; c'est donc là, 
inévitablement ou le feu a été mis, et c'est là aussi 

où il a fait le plus de ravages. 
Voyez-vous une nuée d'incendiaires, grimpés dans 

les grands sapins, à toutes les hauteurs, du pied 

aux combles, et répandant à flots le pétrole, la thé-

rébentine, l'huile, toutes les matières grasses que le E 

génie de la destruction peut accumuler ! La toilette ■ 

de ia forêt est faite; les démons l'abandonnent ; le 

dernier, en se retirant, y laisse une torche enflam-

mée; vous jugez avec quelle rapidité l'œuvre de des-

truction s'accomplit ! La vieille voûte veut résister, 

mais des-vagues de flammes l'atteignent sans cesse, 

Ja dessèchent, la calcinent; des langues de feu la 

percent : elle tombe enfin, tout d'un bloc, comme 

une avalanche, entrainantUout dans sa chute, des 

pàiis de murs, du fer, du plomb, cassant les pou-

tres, les madriers dont les débris enflammés conti-

nuent à la dévorer. Parmi ces débris, ont brûlé les 

Excepté la chambre des requêtes, complétera eu 
préservée, toutes iee autres chambres et leurs dé-

pendances sont détruites, hormis la bibliothèque 
qui, chose à peine croyable, au milieu de ce foyer 

incandescent, n'a pas souffert le moindre dommage, 

"'en a pas été de même des archives qui toutes 
été brûlées, à l'exception des minutes civiles 

postérieures à 1860. 
Chose singulière ! la belle façade du bâtiment 

neuf, donnant sur la rue du llarlay, alors que tout 

flambait autour de lui, n'a pas reçu la moindre at-

teinte, non plus que la nouvelle salle des Pas-Perdus 
qui, au milieu de ruines noircies, a conservé le poli 

de ses dalles et la blancheur de ses murailles. Vis-

à-vis la façade, au n° 2 de la rue du flarlay, sont 

situés les bureaux de Ja Gazette des Tribunaux, for-

tement compromis par l'incendie de la préfecture de 

police, qui s'était étendu jusqu'aux maisons du côté 

gauche de la rue du Harlay. Une pluie d'étincelles 

tombait dans la rue, fort peu large, et pénétrèrent 

par les fenêtres dont les vitres étaient en partie 

brisées. C'est grâce au courage persistant des com-

pagnies de sapeurs-pompiers de Provins et de Mai-

sons-Laffitte que la Gazette des Tribunaux doit d'être 

conservée, car la maison est vieille et l'incendie y 

aurait trouvé une facile et large pâture. Nous som-

mes heureux de saisir l'occasion de témoigner toute 
notre gratitude aux deux braves compagnies et à 

leur commandant, M. Cartaux, capitaine de celle 

de Maiaons-Laffitte. 
Notre visite se prolonge, et nous n'en avons pas 

fini avec les désastres. Nous nous dirigeons vers les 

bâtiments neufs qui s'étendent, dans la rue de la 

Barillerié, depuis ia grande grille du Palais jusqu'à 

la rue île la Sainte-Chapelle et font retour dans cette 

rue jusqu'à l'hôtel de la préfecture de police. Là 

tout est ruines et désolations! Là étaient réunis le 

parquet, les cabinets des juges d'instruction, le ser-

vice tout entier du Tribunal correctionnel et ses ar-

chives, des bureaux d'enregistrement, des greffes, et, 

au rez-de-chaussée, les archives de l'état civiJ. De 

tout cela il ne reste rien, absolument rien ; ce sont 

des pertes irréparables, tout particulièrement celle 

des archives de l'état civil. Que de troubles dans les 

familles ! que de fortunes compromises, perdues, 

faute d'un acte de naissance, de décès ou de ma-

riage ! Ces pertes ne sont pas les seules, et malgré 

les efforts des pompiers accourus à notre secours de 

Montereau, de Tours, de Chartres, de Maisons-

Laffitte, qui, nuit et jour, ont rivalisé de courage et 

de dévouement, nous avons à déplorer la perte des 

archives du dépôt correctionnel, du dépôt de la Cour 

d'assises, du greffe criminel et du casier judiciaire. 
Le casier judiciaire! voilà ce que la Commune 

voulait anéantir avant tout. Que dire d'une armée 

dont le dernier exploit est de brûler ses états de 

service? 
Disons le, et ce sera pour nous une consolation, 

les derniers débris des soldats de la Commune aux 

abois n'étaient plus que le ramassis des hommes 

perdus de toute l'Europe, Italiens, Belges, Polonais, 

Allemands, Espagnols. Alléchés par l'espoir de piller 

la grande ville, ils sont venus renforcer les malfai-

teurs de toute la France et les repris de justice de 

Paris, auxquels la Commune venait d'ouvrir gra-

cieusement Jes portes de la Roquette et de Mazas. 
— Allez, leur avait-on dit dans une patriotique allo-

cution, allez, citoyens, allez venger le peuple. Nous 

vous donnons la liberté ; sachez vous en montrer di-

gnes en concourant au progrès de l'esprit humain et 

de la civilisation. Nous vous donnons une grande 

mission : allez brûler le Palais-de-Justice, qu'il n'en 

reste pas une pierre, un livre, un registre, un pa-

pier , et surtout n'oubliez pas le casier judi-

ciaire ! 
Les doux agneaux ! lis ont accompli religieuse-

ment leur mission; ils l'ont brûlé leur petit casier 

judiciaire, ce miroir où, chacun d'eux hurlait d'a-

voir à se reconnaître, mais consolons-nous, ils sont 

hommes à le reconstituer bientôt. 
On sait que le Tribunal de commerce n'a pas été 

atteint par l'incendie, mais ce qu'on ne sait peut 

être pas, c'est que sa conservation est due au cou-
rage calme et à la résolution énergique d'un homnfe 

dont toute la vie a été consacrée à des actes d'huma-

nité et de dévoûment. Nous avons nommé le sieur 

Faivre, ancien éclusier de la monnaie, aujourd'hui 

chef des gardes du Tribunal de commerce, décoré 

de la croix de la Légion d'honneur, de dix médailles 

de sauvetage, honoré d'un prix Monthyon ; on ne 

compte plus le nombre de sauvetage qu'il a opérés, 

il dépasse 130. 
Le 20 mai, le sieur Faivre avait eu à subir une 

perquisition d'une troupe de vingt soldats de la 

commune, pendant laquelle, avec tout le personne j 

du Tribunal de commerce, il a été séquestré. La per-
quisition n'ayant rien fait découvrir à sa charge, les 

fédérés sont partis. Mais le 23, à cinq heures du 

soir, ils reviennent, veulent défoncer les portes, pré-

textant qu'un coup de feu a été tiré sur eux d'une 
fenêtre du Tribunal. Faivre, pour qu'elles ne soient 

pas brisées, leur ouvre les portes. Sans l'interroger, 

sans s'enquérir de la véracité du fait qu'ils allé-

guaient, ils le saisissent, le font mettre à genoux, 

et ils allaient le fusiller, lorsqu'un délégué de la 

Commune est intervenu et l'a délivré. 
Le 2i, vers six heures du matin, Faivre recevait 

une troisième visite des fédérés, toujours sous le 

même prétexte d'un coup de feu tiré de rechef, ils 

veulent le fusiller; aucun délégué de la Commune 

ne se trouvait là pour le sauver; il s'est sauvé lui-
même par un moyen qui a réussi plus d'une fois au-

près de ces hommes ; il les a fait boire à discrétion. 

La journée devait être laborieuse pour le chef des 

gardes; sept fois on lui a mis le revolver sur la 

gorge et sept fois il s'est sauvé par l'exhibition de 

son écharpe maçonnique. 
Toujours dans la même journée, à cinq heures du 



. SI I 

192 -4 JUIN 4871 

soir, arrive un capitaine porteur d'huile de pétrole, 

accompagné de quatre de ces femmes qu'on a vues 

dans toutes les rues de Paris, la carabine en ban-

douillère, le revolver à la ceinture, et sortant de 

chez le marchand de vin, en cela, .aussi, à la hau-
teur de leurs hommes. 

Faivre s'oppose à leur projet avec énergie, mais le 

capitaine et ses aides font ouvrir les deux portes 

d'entrée et braquent sur lui une pièce de canon. Il 

leur représente les immenses services du Tribunal 

de commerce et des Conseils de prud'hommes, la 

gratuité des fonctions des juges : il n'oublie rien 

pour leur foire comprendre l'énormité du crime 

qu'ils veulent commettre. On l'interrompt d'abord, 
on l'écoute ensuite ; enfin un jeune mobile, qui de-

vait mettre le feu à la pièce, la retourne sur le 

Louvre et les incendiaires se retirent : le Tribunal 

de commerce était sauvé. A sept heures, les troupes 

de Versailles arrivaient, enlevaient la barricade du 

boulevard du Palais, et la Tribunal n'avait pour 
tous dégâts que quelques glaces cassées. 

Ch. CHARBONNIER. 

Le greffe de la Cour de cassation a été atteint par 

l'incendie du Palais-de-Justice. Néanmoins on est 

parvenu à sauver les minutes de la chambre des re-

quêtes depuis et y compris l'année 1862, et celles 

de la chambre civile depuis 1803. Celles dé la 

chambre criminelle ont aussi été sauvées depuis 

1847. Tout le greffe des dépôts civils, où se trou-

vent les pièces et les dépôts des parties a pu être 
préservé. 

L'incendie du Palais-de-justice a détruit au Tri-

bunal delà Seine toutes les minutes des jugements 

civils antérieurs à 1861. Les dix dernières années 

des jugements civils et du greffe des ordres et con 
tribution ont été sauvées. 

Le greffe des criées est complètement brûlé. 

Tout le greffe correctionnel est entièrement brûlé, 

les dossiers et les registres des jugements sont dé-

truits. Le greffe des dépôts a été aussi incendié. 

Tous les doubles des registres de l'état-civil qui 

étaient au greffe du Tribunal de la Seine sont brû-
lés. 

A la Cour d'appel, les minutes des arrêts civils, 

correctionnels et criminels ont tous été conservés. 

Ont été seulement brûlés les greffes particuliers de 
la deuxième et de la troisième chambre de la Cour. 

Le sommier judiciaire déposé dans les bureaux de 
la préfecture de police, et qui a été en grande par-

tie consumé par l'incendie, se composait de plus de 
deux millions de dossiers. 

Plus d'un tiers de ce grand livre du crime, la par-

tie la plus récente, c'est-à-dire la plus utile actuel-

lement, a pu être sauvée des flammes, grâce à la 

courageuse initiative et au dévouement du concierge, 

le sieur Charvet, dont la presse a déjà fait connaître 

la belle conduite. Ajoutons qu'il sera facile, avec le 

temps, de reconstituer en entier cet immense réper-

toire criminel à l'aide des parquets de province et 

des registres d'écrou des prisons de la Seine ou des 
maisons centrales. 

Les incendiaires du Palais de Justice se sont re-

crutés parmi les hommes qui siégeaient en qualité 

d'auxiliaires et d'agents du procureur de la Com-

mune. La veille du jour où l'incendie devait éclater, 

ces hommes étaient conduits par Raoul Rigault lui-

même dans les diverses dépendances de la Cour de 
cassation, sans doute afin que chacun d'eux connût 

bien son poste, et Raoul Rigault intimait à tous les 

employés et gagistes l'ordre de quitter le Palais. 

Les préparatifs de l'incendie n'ont pas fait oublier 

le vol à ces misérables. On a pu retrouver dans un 

des coins du vestiaire qui n'avait pas été atteint par 

les flammes • un grand nombre de robes de magis-

trats dont on avait enlevé les décorations et les her-

mines ; les rabats de dentelles avaient aussi disparu 

sous la main des femmes que les agents de Rigault 
avaient amenées avec eux comme complices. 

On a trouvé hier, en fouillant les décombres d'une 

des salles de la Cour de cassation, une bombe in-
cendiaire qui n'avait pas éclaté. 

L'ÉTAT CIVIL. DE PARIS. 

Les preuves de l'état civil de toutes les familles 

parisiennes viennent d'être détruites par les incen-

dies qui ont couvert la ville de tant de ruines. 

Qui pourrait calculer les conséquences du trouble 

qui résultera de cette destruction pour le règlement 
des affaires des familles de Paris ! 

Les actes de l'état civil se rédigent en double 

minute. L'une reste dans la mairie où l'acte a été 

reçu, l'autre, à la fin de l'année est envoyée au 

greffe du Tribunal civil. Comme l'annexion de la 

banlieue, en 1859, avait eu pour conséquence de 

changer la circonscription des arrondissements de 

Paris, on avait apporté dans une des annexes de 

l'Hôtel-de-Ville, tous les registres des premières mi-

nutes qui, auparavant, se trouvaient dans les an-

ciennes mairies. Tous ces régistres ont été détruits 

par l'incendie du bâtiment annexe de l'Hôtel-de-

Ville, aù ils avaient été placés. Les registres des se-

condes minutes ont été brûlés dans l'incendie du 

Palais de Justice. Le feu a aussi détruit au greffe 

du Tribunal, les registres des anciennes paroisses de 

Paris, qui contenaient les actes de l'état civil anté-
rieurs à 1789. 

11 ne reste donc à la Ville de Paris que les regis-

tres des premières minutes depuis 1860, ces regis-

tres étant restées dans les mairies, où les actes ont 

été reçus; et encore ceux de la mairie du quatrième 
arrondissement ont-ils été brûlés. 

Voilà donc une population de deux millions d'ha-

bitants privée par la destruction des deux doubles 

des registres de toutes preuves de son état civil, sauf 
pour les onze dernières années. 

La loi a prévu le cas où les registres de l'état civil 
seraient perdus ; mais la loi n'a prévu que des per-

tes partielles. En présence d'une destruction aussi 

complète que celle qui vient d'avoir lieu, il faut que 

le Gouvernement prenne des mesures spéciales et ex-

traordinaires, pour faciliter, dans la mesure du pos-

sible, la reconstitution de l'état civil de la popula-

tion parisienne. . 
Beaucoup de personnes doivent avoir, dans leurs 

papiers de famille.des expéditions des actes dont les ; 

originaux viennent d'être détruits. Mais ces expédi- ; 

lions, sur des feuilles volantes et confiées aux soins j 
de chacun, pçuvent facilement se perdre ou s'égarer, i 

La première' mesure à prendra ne serait elle pas j 
d'assurer la conservation de ces expéditions qui sont

 : 

des copies authentiques des actes brûlés? 

Voici comment nous comprendrions l'exécution de : 

cette mesure. j 
Tout individu détenteur, à un titre quelconque, de j 

l'expédition d'un acte de l'état civil reçu dans une 

des mairies de la ville de Paris ou des communes 

annexées en 1859, serait invité à déposer cette expé-

dition à la mairie du lieu de son domicile où de sa 
résidence. Il lui en serait immédiatement délivré 

une copie certifiée conforme par la mairie où le dé-

pôt aurait eu lieu. L'expédition déposée serait adres-

sée au greffe du Tribunal civil de la Seine. Là, les 

signatures, portées sur cette expédition, seraient 

contrôlées. Le greffe adresserait alors, à la mairie 

qui lui aurait fait l'envoi, un bulletin d'accusé de 

réception portant que les signatures ont été re-

connues sincères. La mairie du lieu où l'expédition 

aurait été déposée ferait alors, au bas de la copie Cer-

tifiée conforme délivrée par elle lors du dépôt, une 

mention spéciale portant que la sincérité des signa-

tures a été reconnue au greffe du Tribunal de la 
Seine, suivant avis en date de tel jour. 

Cette formalité relative à la vérification des signa-

tures nous parait indispensable pour éviter qu'on 

ne puisse être tenté de déposer de fausses expédi-
tions d'actes qui n'auraient jamais existés. 

Le greffe du Tribunal de la Seine classerait toutes 

les expéditions qui lui seraient adressées par ordre 

de date et par arrondissement municipal ou com-
mune suburbaine. 

Toutes les administrations publiques qui deman-

dent la production d'actes de l'état civil, telles que 

lycées, facultés de droit, de médecine, préfec ures, 

bureaux de recrutement, etc., devraient être tenues 

d'en faire la recherche dans leurs archives et d'a-

dresser les expéditions en leur possession au Tribu-

nal de la Seine La même prescription devrait avoir 

lieu pour les notaires et officiers ministériels ayant 

dans leurs études des actes de l'état civil de la ville 
de Paris. 

Enfin, pour les mariages, on pourrait demander 

aux ministres des cultes de déposer au greffe le bul-

letin que l'officier civil délivre aux époux après la 

célébration de leur mariage, à l'effet de certifier que 

le mariage civil a eu lieu et que le mariage religieux 

peut être contracté devant le ministre de la religion. 

Ces bulletins, constatant le mariage et portant la 

signature de l'officier de l'état civil, s'ils ne consti-

tuent pas toutes les énonciations des actes de ma-
riages, constituent cependant des pièces officielles 
qu'il peut être utile de conserver dans l'intérêt des 

familles. Les ministres des cultes ne gardent ces 
bulletins que pour pouvoir, au besoin, établir qu'ils 

n'ont pas enfreint la disposition du Code pénal qui 

leur interdit de célébrer un mariage qui n'aurait pas 

auparrvant été contracté devant l'officier de l'état 

civil. Cette prauve existerait aussi Kien pour eux si 

ces bulletins se trouvaient déposés dans un dépôt 

public. II semble donc qu'on pourrait ordonner le ' 

dépôt au greffe du Tribunal de la Seine de tous ces ' 

bulletins constatant la célébration des mariages 
civils 

Tous les dépôts et envois d'expéditions devraient 

avoir lieu dans un délai qui serait fixé, dans un dé-

lai de six mois, par exemple. A l'expiration de ce 

délai, toutes les expéditions, actes et bulletins dépo-

sés seraient classés par ordre de date, et reliés. Les 

volumes seraient ensuite cotés et paraphés par un 

juge, et il serait fait une copie qui serait placée 
dans les archives de la ville de Paris. 

Cette collection serait évidemment bien incomplè-

te, mais elle aurait au moins l'avantage d'assurer 

pour les familles la conservation des actes dont il 

existe encore des preuves en dehors des deux dépôts 

qui viennent d'être la proie des flammes. 

Les familles ayant acquitté à l'origine les droits 

de timbre et d'expédition qu'elles devaient pour les 

expéditions et leurs possessions, -il nous semble que 

la délivrance de la copie certifiée conforme, remise à 

tout dépositaire d'une expédition, adressée au greffe, 

devrait avoir lieu gratis et sur papier visé pour tim-
bre en débet. 

L'article 46 du Code civil permet bien en cas de 

perte des registres de l'état civil de prouver les ma-

riages, les naissances et les décès tant par les regis-

tres et papiers de famille que par témoins, mais 

cette disposition entraîne toujours une procédure; 

et du reste les facilités qu'elle accorde ne doivent 

pas empêcher de recourir à une mesure générale 

pour conserver le texte même des actes dont il 
existe encore-des expéditions authentiques. 

Il serait nécessaire aussi de faire refaire une co-

pie des registres de 1860 à 1870 dont il n'existe 
plus qu'un seul original dans les mairies. 

Les ministres des cultes ayant continué à tenir 

en double les registres des naissances, des maria-

ges et des décès, ne pourrait-on pas prendre une 

mesure pour conserver officiellement au moins un 

des doubles de ces registres ? Car si les actes reçus 

par les ministres des cultes, ne sont pas des actes 

officiels, ils constituent presque toujours ce que 

'article 46 dn Code civil appelle des papiers de fa-
mille, pouvant suppléer les actes réguliers. La plu-

part de ces actes, reçus par les ministres des cul-
tes, portent en effet la signature des père et mère 

ou des parents de la personne qu'ils concernent. Ne 
serait-ce pas une sage prescription que d'assurer la 

conservation d'actes que la loi permet d'invoquer 

comme preuve de l'état civil quand les registres of-

ficiels sont détruits? Ch. DDYERDY. 

ACTES LÉGISLATIFS (1). 

ff$*|Loi sur les loyers, 

Voici le texte de la loi votée le 21 avril 1871, 

par l'Assemblée nationale, sur les loyers, dans la 
ville de Paris : 

Art. 1er. Dans les huit jours qui suivront ia promulga-
tion de la présente loi, il sera institué, dans chacun des 
quartiers municipaux de Paris et dans les cantons du 
département de la Seine, un ou plusieurs jurys spéciaux, 
sous la présidence du juge de paix ou de l'un de ses 
suppléants, ou d'une personne désignée par le président 
du tribunal civil. 

Si, pour l'expédition des affaires, la subdivision du 
quartier ou du canton paraît nécessaire, il y sera pourvu 
par un décret du chef du pouvoir exécutif, qui détermi-
nera les limites de chacune des sections. 

Les jurys spéciaux seront composés, outre le président, 
de quatre membres, savoir : 

Deux propriétaires d'immeubles et deux locataires. 
Art. 2. Immédiatement après la promulgation de la 

loi, il sera dressé, sur la présentation des juges de paix 
des vingt arrondissements de Paris et des cantons du dé-
partement de la Seine, par les soins du président du 
Tribunal civil et du président du Tribunal de commerce, 
conjointement pour chaque arrondissement municipal et 

(J) Nous publierons successivement les textes des di-
verses lois votées par l'Assemblée nationale. 

i, canton deux listes contenant l'une les 

Cs Sent propriétaires, l'autre les noms de cent lo-

Ca
£

e
ces listes, le juge de paix, en audiance publique, 

Ksorties noms des propriétaires et locataires ap-

^i?ffffl *>£c lui ses suppléants ou les personnes 
SSnéefpr le président du^Tribunal civil, les jurys 

SP
Hits membres seront désignés pour une session de 

trois jours au plus; néanmoins toute affaire commencée 
devra être jugée par le jury devant lequel elle aura été 

P
°Erf cas de refus non justifié, le juré non comparant 

sera condamne par le président du jury à une amende 
de 500 francs. Tout juré qui aura fait le service pour une 
session sera dispensé, sur sa demande, pour la session 

suivante 
Art 3 Les séances seront publiques. Les parties au-

ront la faculté de comparaître en personne ou par man-
dataire; elles ne pourront, en tout cas, présenter que de 
simples observations ou conclusions sans procédure tu 

plaidoirie. • . , 
Art 4 Chacun des jurys spéciaux, dans la circonscrip-

tion pour laquelle il aura été institué, aura seul compé-
tence, à l'exclusion de toute autre juridiction, à 1 effet de 
statuer, conformément aux articles suivants, sommaire-
ment comme amiable compositeur, d'une manière défini-
tive et sans appei, sur toutes les contestations entre pro-
priétaires et locataires, relatives aux loyers restant dus 
pour les termes échus du 1" octobre 1870 jusqu'au 1" 

avril 1871. 
Les parties ne pourront se pourvoir en cassation que 

pour incompétence ou excès de pouvoir. 
Le délai sera de quinze jours, à partir de la notifica-

tion de la décision pour ce recours qui sera formé, no-
tifié, jugé conformément aux prescriptions de l'article 20 
de la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation, et dispensé 
d'amende. 

Lorsqu'une décision aura été cassée, l'affaire sera ren-
voyée devant un nouveau jury des mêmes quartier, can-
ton ou subdivision. Ce jury sèra composé d'autres mem-
bres. 

L'opposition contre les décisions des jurys spéciaux 
rendues par défaut sera formée et admise conformément 
aux articles 20, 21 et 22 du Code de procédure civile. 

Art. S. Les jurys spéciaux auront la faculté d'accorder 
sur le prix des trois termes de loyers ci-dessus, quelle 
que soit la nature des locations, des réductions propor-
tionnelles au temps pendant lequel les locataires auront 
été privés matériellement de la jouissance de tout ou 
partie des lieux loués. 

Si les locations ont un caractère industriel ou commer-
cial, ils pourront accorder des réductions proportionnel-
les au temps pendant lequel les locataires auront subi, 
par suite des événements du siège, une privation ou une 
diminution de la jouissance industrielle ou commerciale 
prévue par les parties. 

Lorsqu'il n'y aura eu ni diminution ni altération de 
jouissance, ils ne pourront accorder que des délais. 

Les délais accordés par les jurys spéciaux n'excéde-
ront pas deux ans, à moins que la location faite par 
écrit ne doive prendre fin qu'après un laps de temps de 
deux années. Dans ce dernier cas, les délais pourront 
être étendus à une durée égale à celle de la location , 
nais les sommes dues au-delà du terme de deux années 
feront de droit productives d'intérêt au taux de 5 p. 100 
l'an. 

Les payements différés pourront être divisés en frac-
tions exigibles à diverses échéances consécutives et ré-
glées en billets à ordre correspondant à ces échéances. 
Ces billets n'opéreront pas novation, et le propriétaire 
conservera son privilège sur les meubles garnissant Ies-
lieux loués. 

Art. 6. Les jurys spéciaux pourront limiter l'exercice 
du privilège ou des droits et actions du propriétaire sur 
une partie déterminée et suffisante du mobilier garnis-
sant les lieux loués et servant de gage spécial à sa 
créance. 

Si le locataire quitte les lieux loués avant le complet 
payement des termes encore dus, sans fournir une cau-
tion jugée suffisante par le juge de paix, le propriétaire 
pourra réaliser le gage affecté à sa créance. 

Art. 7. A défaut de se libérer de l'une des fractions 
exigibles à l'échéance réglée par les jurys spéciaux, et 
après quinze jours de retard, le locataire perdra le béné-
fice des termes qui lui auront été accordés ; le bail sera 
résilié de plein droit au profit du propriétaire qui pourra, 
s'il veut se prévaloir de cette réalisation, réaliser le gage 
conformément au droit commun, et rentrer en possession 
des lieux loués, en vertu d'une simple ordonnance de 
référé, que le bail soit authentique, privé ou purement 
verbal. 

Art. 8. Dans le cas où le département de la Seine, qui 
est d'avance autorisé, consentirait à paver à tous les 
propriétaires de logemens dont le prix annuel est de 
600 fr. ou moins, Te tiers de ce qui leur restera dû par 
les locataires sur les termes échus en octobre 1870, jan-
vier et avril 1871, sous la double condition que les pro-
priétaires donneront quittance définitive du surplus et 
maintiendront leurs locataires en possession pour le ter-
me d'avril h juillet prochain, l'état participera pour un 
tiers à ces payements, sans que cette participation puisse 
dépasser 10 millions de francs. 

Les locataires qui auront profité du bénéfice du para-
graphe précédent devront acquitter exactement le mon-
tant du ternie de juillet 1871 à son échéance, sous peine 
d'exclusion sans congé préalable et sur un simple ordre 
du juge de paix. 

Les propriétaires ou les locataires qui feraient de 
fausses déclarations, dans le but d'obtenir ou de faire 
obtenir une indemnité supérieure à celle à laquelle les 
propriétaires auront droit, seront poursuivis devant les 
Tribunaux correctionnels et passibles des peines portées 
à l'article 40o du Code pénal. L'article 463 du Codo 
pénal sera applicable. 

Les propriétaires qui n'accepteraient pas ce règlement 
devront porter leurs" réclamations devant les jurys spé-
ciaux, conformément aux articles précédents. 

Art. 9. Les contestations relatives à la résiliation des 
baux par l'effet de la force majeure seront portées de-
vant les Tribunaux ordinaires. 

Néanmoins, les parties intéressées qui auront saisi les 
jurys spéciaux de la question d'indemnité pourront, si 
elles sont d'accord, donner à ces jurys, par voie d'exten-
sion de leur compétence, le droit de statuer sur la rési-
liation du contrat de louage. 

Art. 10. Les locataires qui n'auront pas réclamé le bé-
néfice de la présents loi avant le 1" juillet 1871, par une 
déclaration au greffe de la justice de paix de leur arron-
dissement ou canton, seront tenus au paiement total de 
leurs loyers. 

Les propriétaires qui, dans le même délai, n'auront pas 
saisi le jury spécial de leur demande, conformément au 
dernier paragraphe de l'article 8, seront réputés avoir 
accepté le règlement déterminé par les deux premiers pa-
ragraphes du même article. 

Art. 11. Les actes de procédure et les sentences aux-
quels donnera lieu l'exécution de la présente loi seront 
visés pour timbre et enregistrés gratis. 

l'article 1" du décret du 3 octobre É># 
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s
 H» 

"S 

Art. 3. A partir de la -même épormo 
courir :

 p que
> co

mrni 
1° De nouveaux délais légaux ''XL. 

pour les différents actes de recours^deva^
3
'
8
 QhT 

judiciaires ou administratifs, conformé 1 les 7^ 
au décret du 9 septembre et JS^ 1 ''*' 
octobre 1870 ;

 010 2
 du 

2° Un délai égal à celui qui restait 

lent a 

dé 
_ -n... _ ^. .J.,, ,taMU a „ 

la suspension pour tous les autres actes f aUi7 
deuxième paragraphe de l'article 2 du d,in nt l'olv ' 
1870. etdu3Z'.4 

Art. 4. Les dispositions ci-deesus pre& i 
applicables au département de la Seine r

 6 
:s lin 

le jour, après qu'un avis au ministre de l
a
 i„«c

 Ie
 On* 

Journal officiel, aura annoncé le rétablisse,,. 'Wj 

B^oi s*ar ICH preftd-Jiitloii* et pî'wmpîions. 

L'Assemblée nationale a adopté, le président du con-
seil, chef du pouvoir exécutif de la République française 
promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier. Toutes prescriptions et péremptions 
en matière civile, tous délais impartis pour signifier les 
décisions des Tribunaux judiciaires ou administratifs sus-
pendus pendant la durée de la guerre, par le décret du 9 
septembre 1870, recommenceront à courir le onzième 
jour, après celui de la promulgation de la présente loi. 

Art. 2. Toutes péremptions et forclusions en matière 
d'inscriptions hypothécaires et de transcriptions suspen-
dues par la disposition générale de- l'article 1er du décrer 

du 9 septembre 18/0 et par la disposition expresse de ! mis J
es

 intérêts dés citoyens; considérant d» 

de la justice dans ce département 

Il en sera de même : t° Pour les personne 
département de la Seine, qui auraient à 

du 

habit 
inscriptions, transcrire des actes on signifier ^Sw'

6 

dans d'autres départements de la France AI 

colonies; '
 A

Wi
6

«ts 

2° Et pour celles qui, habitant en dehors ri 
ment de la Seine, auraient à faire ou signifia ,

 d
%t» 

actes dans ce département. Le délai de deuv• 
ces deux cas, sera augmenté de celui des dkJ°Urs>C 
qu'il est déterminé par 1 article 1" du Code

 C
LTS' ̂  

promulgation des lois ;
 lv« po

Uv
, 

3° Et, pour toutes les personnes qui,
 par

 . 

tacles provenant de la guerre civile, aurài
en

t^k 

dél 
'impossibilité d'exercer leurs droits dans l

es 
par les articles 1, 2 et 3 de la présente foi 

Délibéré en séance publique à Versailles |
0 

1871. ' 6 
mai 

Projet de loi 

sur le cautionnement «le* îou
rnttnx 

Voici l'exposé des motifs et le projet de foi 
cautionnement des journaux. '

 1 su
'' I 

La presse quotidienne et politique a toujours v 
mise à un cautionnement. Cette mesure est-elle 
teinte portée à la liberté que doit avoir tout cito™"

6
 * 

primer sa pensée, en se conformant aux lois rf ' 
pays, ou ne doit-elle être considérée que comm 
précaution légitime contre les excès de la non./.

 Un
« 

% 
■ at 

l.°yen d'
ei

. 
)is de 

?ue comme 
egiuiue euiitie ics excès ae la pensée 

les ravages que peuvent produire des calomni
P
«' „C0D!re 

ou (les 
coatio-

provocations ' préméditées ? C'est Jà un sujet de 
verse. Nous nous contenterons de rappeler, à cet po 
que les plus illustres défenseurs de là liberté de la / 
ont accepté le principe du cautionnement. Si cette 
sure de prévoyance peut être admise dans les temps o* 
dinaires, à plus forte raison, quand la guerre civile met 
en péril les bases mêmes de la société, le législateur doit 
prendre des garanties efficaces contre les dangers ou' 
frappent les yeux de tous. ^ 

Nous vous proposons donc de rétablir les cautionne-
ments tels qu ils existaient avant le décret qui est venu 
les abroger. 

La presse ne peut réclamer de privilège quand les 
charges de l'Etat sont si lourdes ; elle ne peut pas de-
mander un dégrèvement; elle doit plutôt s'attendre aux 
charges nonvelles qui pèseront sur tous les citoyens. 
Toutes les opinions doivent donc se réunir pour approu-
ver une disposition conforme aux principes et d'ailleurs 
impérieusement commandée par les circonstances. 

Une opinion unanime doit également se prononcer en 
faveur des mesures de poilce qui permettent de connaî-
tre d'avance la publication des journaux et d'exercer la 
surveillance dont la loi charge ses représentants. 

La garantie du cautionnement serait illusoire si cer-
taines publications étaient affranchies, à raison de la 
nature, toujours si difficile à définir, des matières qu'elles 
traitent. Nous supprimons donc les distinctions arbitrai-
res qui avaient été admises par les fois du dernier régi-
me; le cautionnement devra être versé par toutes les 
feuilles périodiques. 

Projet de loi. 

Art. 1er. Le décret, en date du 10 octobre 1870, par-
lequel le gouvernement de la défense nationale a sup-
primé le cautionnement des journaux 3t écrits périodi-
ques est abrogé. 

La législation antérieure audit décret est remise en vi-
gueur, sans distinction entre les journaux politiques et 

littéraires. ' • 
Art. 2. Sont également remises en vigueur les dispu-

tions relatives à la déclaration préalable et au dépôt lé-
gal. 

Fait à Versailles, le 26 mai 1871. 

LES JURIDICTIONS DE LA COMMl'**" 

Celui des rouages de la machine sociale qui>
 a

" 

lendemain du 18 mars, a cessé de ^'^"fLs 
premier, a été le rouage judiciaire. Peu de te I 

après, en effet, la Gazette des Tribunaux devait ceaj 

de paraître faute de matières. Les Tribunaux ew 

fermés, Ornais les procès n'en existaient pas m j-

Les malfaiteurs étaieut encore dans les prtso ■. < 

par suite, l'intérêt public et l'intérêt prive ̂  

fraient vivement de ce temps d'arrêt dans 

de la justice. . '
 t

j
oD) 

La Commune, au lendemain de son .
msta

'
c

)
iar

. 
crut parer aux nécessités de la situation e ^ 

géant, on s'en souvient, le citoyen E. ^' ■':j
es

 et 
gué à la justice, « d'expédier les affaires

 61
 | 

criminelles les plus urgentes, » mais le &» ï 

Protot avait hâte de se délivrer d'une
 mlssl

^ ^or-
lourde et aussi étendue : il s'occupa donc a 

ganiser la justice. .. j'^ec-
Un principe était tout d'abord posé par

 1111
 '

jver5
el. 

tion de tous les magistrats par le suffrage"»
 note 

Le 16 avril, en effet, paraissait à l'Offi^
1, 

suivante : , , 

La nomination de tous les magistrats devant sc^ ^, 
'élection, et celle des juges de paix et de conin^;; ^ 

 :- »:.- J i ÎM.r .£>.. ^r
0

che, «■* . i vaut avoir lieu dans un délai très rappr sttf le 
LI y^o

 lurr ., ,-iilCe 5 
merçants sont invités à se concerter à , „

onl
iti

 u
^ 

choix des candidats. Les électeurs de Paris, le |
C
jpalités 

arrondissements, les administrateurs des ™"j
01

, de j;J 
peuvent adresser, dès aujourd'hui, à '

a ^ f
nnC

tioi>s "
c 

justice/ les noms de leurs candidats aux 
juges de paix dans les vingt arrondissements de ta co"1' 

mune. 

Signé : P'°
tot> 

Nous n'avons pas à discuter de l'
excel

!
e
S

e
 de

la 

défections du système adopté par le
 roI,

"
u
ter

(leS 

justice communale quant au moyen de
 re

' p
re

sc|"
e 

juges, puisqu'il y renonçait de lui-même
 e
^j

j
 à

el1 

immédiatement, tout en continuant, il
 est 

annoncer la mise en pratique. ,
 n0

rniiiés
e 

En effet, tous les magistrats ont ete n 

non élus. „ , . ,,
p

\ avo
c
f 

Le 26 avril, le citoyen Voncken (Adolpu^
 |a Re

-

près la Cour de Paris et ancien mag
l
H

ra
J

es
 réfé''

6
'' 

publique, 'est nommé président
 cl

/

ia
'»

e

t
-
ul

 de
 c

°
r
'' 

des conciliations en matière de séparatto 

et des légalisations de signatures. mnsi^ 
Cette nomination était précédée des eu 

que voici : 
r ' J

c
 la 

La commission executive : ■ 1 

Considérant que les magistrats du '^^"ffcO^ 
Seine ont lâchement abandonné leurs siff^-.jj ifOf"J 

te 
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rvoir immédiatement à l'expédition des affaires 
de P° ç

 en
 attendant la reconstitution des Tribunaux 

l
'
r?

r nar
 le

 suffrage universel, etc. 
riVil® V ti 

ésident y
onc

i
ien

 s installa et, revêtu de sa 

d'avocat, tint ses audiences dans la salle des 
r
°-

e
 ■ quelques plaideurs se présentèrent, mais au-

cr
'
ee

q
V
oué n'y assistait, ce que voyant, le délégué à 

cUI1 tice rendit, le 3 mai, l'arrêté suivant : 
la jU

5llL 

membre de la commune délégué à la justice, 
le Arrête : 

■ticle unique. Le président des référés est autorisé à 
■ nir les requêtes et les placets présentés par les 

à défaut d'avoués. 
ljui»5ier ' 

Ajoutons immédiatement que lès huissiers eux-

:i
es

 avaient été nommés par la commune pour 
!lie

,
0111

pte de laquelle ils instrumentaient et qui 
j^

u
, donnait un traitement fixe : 

La
 Commune , 

Décrut0 : 
. . {«. Les huissiers, notaires, commissaires-priseurs 

t'rrreffie
rS de Tnbunaux

 quelconque qui seront nommés 
Paris à partir de ce jour, recevront un traitement fixe. 

Ils pourront être dispensés de fournir un caulionne-

'"'vrt 2. Us verseront tous les mois, entre les mains des 
AiMsixès aux finances, les sommes par eux perçues pour 
j actes de leur compétence. 

Art 3 he délégué à la justice est chargé de l'exécu-
tion du présent décret. 

purent nommés huissiers communaux, le 25 

r
jl

 :
 le sieur Reby (Joseph); le 27, Criquet (Pierre-

jLv Maretheux (Louis-Anne); Chairmartin (Remy); 

Stevvers (Edouard); Hétru (Louis-Charles-Àdrieii); 
Baudv (Jean-Pierre-Lucieni; Sévin (Jean-Baptiste-

Victor); Stoffel (Charles); Thouvenin (Jules); Chain 
(François-Marcelin). Le 3 mai : Vignat (Jean-

^e^mai, il fut déclaré par décret du Comité de 

ïjlut public, que le citoyen président des référés 

courrait donner mainlevée de toutes oppositions 

faites sans titre ni permission du juge et de celles 

pratiquées en violation des décrets rendus depuis le 

18 mars; de plus, il lui fut permis d'allouer une 

pension alimentaire à la femme demanderesse en 
séparation de corps. 

La Commune créa bientôt un Tribunal civil ; voici 
les décrets relatifs à cette juridiction : 

La Commune de Paris, 

Décrète : 

Art. 1er. H sera procédé par les soins du délégué à la 
justice, à l'organisation d'une chambre du Tribunal civil 
de la Commune de Paris. Cette chambre statuera sur les 
affaires urgentes. 

Art. 2. La procédure dite [ordinaire est abolie. Toutes 
les affaires seront instruites comme en matière sommaire. 
A défaut d'avoués, les huissiers occuperont pour les par-
ties. 

Art. 3. Les parties pourront se défendre elle-mêmes. 
Le comité de Salut public, 
Arrête: 

Le citoyen Voncken (Adolphe;, président, chargé des 
référés est nommé président du Tribunal civil de la Com-
mune de Paris; 

Sont nommés juges audit tribunal 
1° Le citoyen Leloup (Félix), juge d'instruction près 

les Tribunaux criminels de la Commune de Paris ; 
2" Le citoyen Coppens, ancien préfet de la République; 
Le citoyen" Flamet (Jules), avocat à la Cour d'appel de 

Paris, est nommé juge suppléant au Tribunal civil de la 
Commune de Paris. 

Paris, le 12 mai 1871. 

Le comité de salut public. 
Par ampliation, 

E. PROTOT. 

Le 16 mai, les sieurs Michau (Vilas), licencié en 

aVoit, et Canis (Jean), avocat à l'ex Cour d'appel de 
Paris, furent aussi nommés juges. 

• Les audiences devaient se tenir dans la salle de la 

J'cliambre du Tribunal : une audience fut tenue le 

'» mai pour l'installation du juge de paix du 4
e
 ar-

rondissement; le mercredi 24, le Tribunal civil de 

« commune, déjà en présence de trois affaires, de-

siéger : il en fut empêché. Ajoutons que le sieur 

ilaiiiet, juge suppléant, devait remplir les fonctions 
^ ministère public. 

Il fut aussi nommé plusieurs juges de paix par 

^commune; voici leuis noms : Pinon (Martin) au 

arrondissement et Jacquemin (Joseph), greffier 
1» 

^ '
a
 justice de paix du même arrondissement ; Ba-

jfielet (Pierre-Auguste-Etienne),«ancien avoué de la 

^publique au 4
e
 arrondissement», et Darras (Char-

l
s
-frariçois-Octavie), greffier; Vernet (François) au 

I j/avret
 (Claude-Louis-Eugène) au 10

e
. Greffier 

,
u J

l
e
, Grimoux (Isidore-Constant); au 13

e
, Haquin 

Wis-Juies-Alfred). 

Avant de passer à la justice criminelle, citons un 
-enaple, entre bien d'autres, de la façon nouvelle 

mune°^
er ado

P
tée

 P
ar !es

 J
u
£

es f,e
 P

aix de ia
 ̂

om
" 

J|
 a

quelques jours, une demoiselle G... mourait 

au faubourg-Saint-Denis (10
e
 arrondissement); 

pa
^ Parent n'était présent. On manda le juge de 

le s» r
 el

 P
rocéd

a à l'apposition des scellés ; mats 
e
Dlnp

™7
1 20

 mai, ce magistrat revint, brisa les 
freintes et,Ouvrant tous les tiroirs, il en enleva 

très r
 X

'
 une som

«ie considérable en or, des ti-
L' f

s
 emporta, et on ne le revit plus. 

É n ■ 'i
Ce cnm

inelle se composa de Cours martia-
\J

U

 S d
? jurys d'accusation. 

?f Publierons les comptes rendus édifiants des 
n es ; quant i- :„.,

n
,,hnn Hii niln^pn 

Prolot, il s; quant aux seconds, invention du citoyen 

'
eïI

iènt • '
 lls méritent d

'être examinés plus spécia-

0lCl
 le texte du décret le constituant : 

Ur la 
P

ro
Position du citoyen Protot, délégué à la 

^firde Pai'is-
Hnt r; "'.que si les nécessités de salut public com-

îi'l^aux n^
0n de

 juridictions^ spéciales, elles per-

SO( 

û'.^ent: 

'térêt"s
n

v
.
partisans

 du droit d'affirmer les principes 
évé

nern
^

t

a
;
 et

 d'équité, qui sont supérieurs à tous 

h. hécrL defenSe 

pr crête : 
Les i 

•^Heiar'n
 élus

 à "ïâ 'dàte'dèlâ promulgation du 
ion. ^mmunc de Paris, qui institue le jury d'ac-

"ation^
 JUl

!
és serout

 P^s parmi les délégués de la j. «Utile i>lno !. l~ j _ . - _i - i- —,„l,vo(i/>ii Hn 

M, 

feS ComL
JUry d

a
cc

usation se composera de quatre 
^>ubli

a
 '

en
,
an

t chacune douze jurés tirés au sort en 

"rr'
1.
 Les ri

 la C
°mmune de Paris, convoquée a 

Vnt la - n, z,e Premiers noms sortis de l'urne com-
\: Pour cott

 llere se
ct'On du jury. Il sera tiré, en 

' C
l
 ainsi L S6ction

> "uit noms de jurés supplémen- J 
civile

 SU
'
te pour les autres sections

- L'accu3é i 

Paris. 

tew
r
et1i'n!!jfr

aUraauprès de clia(
I
ue secti

on un rappor-
teur et un greffier, nommés par la commission de jus-

de
i
la

t
'rnmn^

1

aCCUS
V

era cité a la re
q

uête d
u procureur 

auaïr'< Û J ̂  au moius un délai ^ 

de la rr,m
m

P
,
0Urr

f
 fa

"'
e citer

'
 même 3UX frai

^ du Trésor 
ront nuWiS T-'

 t0U6
-
tem

°!"
s à dé

ch
a
rge. Les débats se-

même
P
ën fL Tf chois,ra

 "brement son défenseur, 
ornooser t TS d& la cor

P
orati

°u des avocats. Il pourra 
fense toute exception qu'il jugera utile à sa dé-

m
^'= t Da

'
1S Ch

,
aque Section

'
les

 i
u,-és

 désigneront eax-
f

1
"

 le
"
r
 Président pour chaque audience. A défaut 

de cette élection, la présidence sera dévolue par la voie 
t-lli SOI L. 

k$!kl'Jte%& norai
"

ati
on du président, les témoins 

a c iaige et a décharge seront entendus. Le procureur de 
la Commune ou ses substituts soutiendront l'accusation 
L accuse et son conseil proposeront la défense. Le prési-
dent du jury ne résumera pas les débats. 

Art. 8. L'examen terminé, le jurv se retirera dans la 
chambre de ses délibérations. Les jurés recevront deux 
bulletins de vote portant, le premier, ces mots : « L'ac-
cusé est coupable» ; le second, ces mots : « L'accusé 
n est pas coupable. » 

Art 9. Après sa délibération le jury rentrera dans la 
salle d audience. Chacun des jurés déposera son bulletin 
dans lurne; le scrutin sera dépouillé par le président • 
le greffier comptera les votes et proclamera le résultat du 
scrutin. L accusé ne sera déclaré coupable qu'à la majo-
rité de huit voix sur douze. 

Art 10. Si l'accusé des déclaré non coupable, il sera 
immédiatement relaxé. 

Art. H. Toutes citations devant le jurv et. toutes noti-
fications quelconques pourront être faites" par les greffier» 
des sections du jury d'accusation. Elles seront libérées 
sur papier libre et sans frais. 

Paris, 22 avril 1871. 

Ce décret vaut bien qu'on l'examine : 

Trois principes d'intérêt social et d'équité son 
posés dans le préambule ; 

L° Le jugement par les pairs, et l'on choisit les dé-

lègues de la, garde nationale élus à la date de la pro-

mulgation du décret : Pourquoi? nous ne pouvions 

répondre à cette question que nous nous étions po-

sée a la lecture du décret, mais nous fûmes rensei-

gnes par une convocation des délégués à la justice , 

convocation qui nous fut rapportée. Nous allons re-

produire exactement les explications qu'il donna à 

ce sujet : « N'est-il pas d'un grand intérêt social 

de soustraire les jurés, dans des affaires politiques, 

à l'influence du gouvernement? Ne faut-il pas aussi 

qu'un juré émane de l'élection? Or, ces deux con-

ditions sont remplies par le jury tel qu'il est établi 

par mon décret : les jurés sont issus du suffrage 

universel, puisqu'ils ont été élus délégués; ils ne 

sont pas exposés à l'influence du gouvernement, au 

contraire ; en outre, ils n'ont pas été élus pour les 

fonctions qu'ils vont remplir, ce qui les met à l'abri 
de la corruption, » 

Nous ne voulons pas commenter cet exposé des 
motifs ; 

2° L'élection des magistrats : Or, cette élection n'a-

vait pas heu; les'jurés, juges de faits, étaient élus, 

oui ; mais les magistrats, non, puisque les articles 3 

et 4 du décret déclaraient que les fonctions d'accu-

sateur public et de rapporteur seraient remplies par 

des hommes nommés par la Commune ou la com-

mission de justice ; furent nommées aux fonctions 

d'accusateur public : Raoul Rigault, procureur de la 

Commune; lluguenot, Sachs, Ferré, Martainville 

(non acceptant), Dacosta, Breuillé; dans la séance 

d'ouverture, le 19 mai, Raoul Rigault annonça que 

dans une seconde section de jury d'accusation, se 
trouveraient des juges de la Commune; enfin, on 

nomma plusieurs juges d'instruction, les citoyens 

Motré (Frédéric Joseph); Leloux (Félix), Gausseron 
(Henri), Coupey, Geiiton et Barrai ; 

3° La liberté de la défense : or dans les trois au-

diences que tinrent les jurys d'accusation, aucun 

témoin même, ne fut entendu, et Raoul Rigault dé-

clara que « la défense était inutile, les faits de l'ac-
cusation étant établis. » 

Voici, au surplus, sur l'organisation des jurys 

l'accusation et leur fonctionnement, ce que dit Raoul 

Rigault, procureur de la Commune, le 19 mai, jour 
où les jurys furent installés : 

C'est aujourd'hui que débutent les grandes assises ré-
volutionnaires. Nous avoiiS à déployer autant d'énergie 
à l'intérieur qu'à l'extérieur. Nous commençons peut-
être un peu tard, mais il vaut mieux commencer tard 
que de ne pas commencer du tout. Vous allez avoir à 
juger des otages; une seconde section, où se trouveront 
des juges de la Commune, statuera sur ceux contre les-
quels s'élèvera quelque fait particulier. Un exemple va 
vous faire mieux comprendre ma pensée : un sergent de 
ville, Un gendarme est un ôtage, mais il pourrait être 
aussi accusé de faits particuliers entraînant la condam-
nation à une peine; vous, vous n'aurez qu'à déclarer si 
les individus qu'on amènera devant vous sont ou non 

des otages : vous saisissez la nuance ! 

Deux sections du jury siégeaient en même temps, 

l'une dans la salle des assises, l'autre dans la salle 
des appels de police correctionnelle. Elles étaient 

présidées par un des jurés désigné par ses collègues, 

ainsi qu'il était dit dans l'article 6 du décret du 22 

a
Te siège de l'accusateur public fut occupé, les 19 

et 20 mai, par Raoul Rigault, Huguenot et Sachs. 

On ne jugea que des sergents de ville d arrondis-

sements, arrêtés le 18 mars, et des gendarmes ou 

gardes républicains faits prisonniers sur la butte 

Montmartre le 18 mars également. On leur repro-

chait d'avoir, les premiers, « assomme le peuple, » 

les seconds d'être partis pour « tirer sur le peuple., 
Le système de défense de ces malheureux était, pour 

les oremi^s : «f Nous sommes des sergents de ville 
d'arrondissement; nous ne sommes intervenus dans 

aucune des dernières émeutes.» Pour les second* 

TNOUS sommes soldats; on ne.nous rendait pas de 
'on nous conduisait nous allions. » Le 

juryj sans ent uT^ns^ro m ra oit, m témoins n, dé 
•Sur mai" après avoir entendu l'accusateur pu 
bïc délibérait et déclarait otages les inculpes. 

Pi'irant ainsi condamnés les nommes : E 

%™ëen0t; i^SrS): 'Chernéra (Jea^Fraa-

reau, etc 
— iniprél de faire remarquer qué 
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e
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| ment par conviction, nous n'aurions peut-être pas 
la force de requérir. 

« Vous feriez mieux d'être francs, disait Hugue-
not, et de nous dire : Eh bien oui ! je suis allé à 

Montmartre sachant ce que j'y allais faire. Nous 

respectons les convictions parce que, nous autres 
républicains, nous n'avons jamais renié les nôtres! » 

Un détail • il n'était permis de s'asseoir dans la 

salle d'audience, au banc des sténographes, que si 

Ion était muni d'une autorisation délivrée par le 
comité de salut public. 

Voici ce qui concerne les cours martiales : 

En présence des nécessités de la guerre et vu le be-
soin d'agir rapidement et vigoureusement; 

En présénee de l'impossibilité de traduire devant les 
conseils de guerre de légion, qui n'existent pas encore, 
les cas exceptionnels qui exigent une répression immé-
diate, le délégué à la guerre est autorisé à former pro-
visoirement une cour martiale composée des membres 
suivants : 

Le colonel Rcsscl, chef d'état-major de la guerre; 
Le colonel Henry, chef d'état-major de la place ; 
Le colouel hazoûa, commandant l'Ecole militaire;-
Le lieutenant-colonel Collet, sous-chef d'état-major du 

commandant supérieur Eudes; 

Le colonel Chardon, commandant militaire de la pré-
fecture de police; 

Le lieutenant Boursier, membre du comité central. 
Les peines capitales seront soumises à la sanction de la 

commission exéculive. 

La Cour siégera tous les jours à l'hôtel du Conseil de 
guerre, rue du Cherche-Midi. 

Paris, le 10 avril 1871. 

Le délégué à la guerre, 

CLUSEUEI. 

Approuvé : 
Les membres de la commission eicéculioe : 

Avrial, F. Commet, Ch. Delescluze, 
Félix Pyat, G. Tridon, A. Vermorel, 
E. Vaillant. 

Le 17 avril, fa Cour tint sa première séance dans 
.une des salies des Conseils de guerre, rue du 
Cherche-Midi. Voici son premier arrêt : 

K* 1. •— ARRÊT RÉGLANT LA PROCÉDURE ET LES PEINES. 

Titre Ier. — De la procédure devant la Cour martiale. 

Article Ie1'. La police judiciaire martiale est exercée 
par tous magistrats, officiers ou délégués, procédant de 
l'élection, dans l'exercice des fonctions que leur assigne 
leur mandat. 

Art. 2. Les officiers de police judiciaire reçoivent en 
cette qualité les dénonciations et les plaintes qui leur 
sont adressées. 

Ils rédigent les procès-verbaux nécessaires pour cons-
tater le corps du délit et l'état des lieux. Ils reçoivent les 
déclarations des personnes présentes ou qui auraient des 
renseignements à donner. 

Ils se saisissent des armes, effets, papiers et pièces tant 
à charge qu'à décharge, et, en général, de tout ce qui 
peut servir à la manifestation de la vérité. 

Art. 3. Ils sont autorisés à faire saisir les inculpés, les 
font conduire immédiatement à la prison du Cherche-
Midi, et dressent procès-verbal de l'arrestation, en y 
consignant les noms, qualités et signalement des in-
culpés. 

Art. 4. Les officiers de police judiciaire martiale ne 
peuvent s'inroduire dans une maison particulière, si ce 
n'est avec l'assistance du juge de paix ou de son sup-
pléant du maire, ou d'un adjoint, ou du commissaire 
de police. 

Art. o. Chaque feuillet du procès-verbal, dressé par 
un officier de police judiciaire martiale, est signé par lui 
et par les personnes qui y ont assisté. 

Art. 6. Les actes et procès-verbaux dressés par les of-
ficiers de police judiciaire martiale sont transmis sans 
délai, avec les pièces et documents, à la Cour martiale. 

Art. 7. La poursuite des crimes et délits a lieu d'of-
fice, d'après les rapports, actes ou procès-verbaux dressés 
conformément aux articles précédents. 

Art. 8. La Cour désigne pour l'information soit un de 
ses membres, soit un rapporteur qu'elle choisit ; l'infor-
mation a lieu d'urgence-et sans aucun délai. 

Art. 9. L'accusé est défendu. 
Le défenseur, choisi par l'accusé ou désigné d'office, a 

droit de communiquer avec l'accusé; i! peut prendre, 
sans déplacement, communication des pièces de la pro-
cédure. 

Art. 10. Les séances sont publiques. 
Art. 11. Le président a la police des audiences, les as-

sistants sont sans armes. 

Les crimes ou délits commis à l'audience sont jugés 
séance tenante. 

Art. 12. Le président fait amener l'accusé. 
Art. 13. Le président fait lire par le greffier les pièces 

dont il lui paraît nécessaire de donner connaissance à la 
COUF. 

Art. 14. Le président fait appeler ou amener toute 
personne dont l'audition paraît nécessaire ; il peut aussi 
faire apporter toute pièce qui lui paraît utile à la mani-
festation de la vérité. 

Art. lo. Le président procède à l'interrogatoire de 
l'accusé et reçoit les dépositions des témoins. 

Le rapporteur est entendu. 

L'accusé, et son défenseur sont entendus; ils ont la 
parole Jes derniers. 

Le président demande à l'accusé s'il n'a rien à ajouter 
pour sa défense, et déclare que les débats sont terminés. 

Art. 13. La culpabilité est résolue à la majorité des 
membres présents; en cas de paitage, l'accusé bénéficie 
du partage. 

Art. 17. L'arrêt est prononcé en séance publique. 
Art. 18. To it individu acquitté ne peut être repris ou 

accusé à raison du même fait. 
Art. 19. Tous frais de justice sont à la charge de la 

Commune. 

Art. '20. Le rapporteur fait donner lecture de l'arrêt à 
l'accusé par le greffier, en sa présence et devant ia garde 
rassemblée sous le ■ armes. 

Art. 21. L'arrêt de condamnation est exécuté dans les 
vingt-quatre heures après qu'il a été prononcé, ou, dans 
le cas de condamnation à mort, d ms les vingt-quatre 
heures après la sanction de la commission exécutive. 

Art. 22. Toutes assignations citations et notifications 
aux témoins, inculpés ou accusés, sont faites par tous 
magistrats, officiers ou délégués procédant de l'élection, 
requis à cet effet par le rapporteur. 

TITRE Ù, — Des crimes, des délits et des peines. 

Art. 23. Les peines qui peuvent être appliquées par la 
Cour matiale sont : 

La mort, 
Lçs travaux forcés, 
La détention, 
La réclusion, 
La dégradation militaire, 
La destitution, 
L'emprisonnement, 
L'amende. 

Art. 24. Tout individu condamné à la peine de mort 
par la Cour martiale est fusillé. 

Art. 2o. La Cour se conforme, pour les peines, au Code 
pénal et au Code de justice militaire. 

Elle applique,, en outre, la jurisprudence martiale à 
tous faits intéressant le salut public. 

Fait à Paris, le 17 avril 1871. 

Le colonel chef d'Etal major, 
président de la Cour martiale, 

HOSSEL . 

L. Boursier, Collet, Chardon, P. Henry. 

Les choses se passèrent, durant cette juridiction, 
d'une façon tout à fait fantaisiste. Exemples : le 

nommé Girot, commandant du 74e bataillon, était 

condamné à mort pour refus de se rendre de la 

place Vendôme à la porte Maillot; deux jours après, 

les nommés Lath et Pottier étaient condamnés, l'un 

à trois ans, l'autre à un an de prison pour, ayant 

reçu l'ordre de se rendre du fort de Vanves aux 

tranchées, être rentrés à Paris. Ajoutons que l'arrêt 

élait muet eu ce qui touchait les circonstances atté-

nuantes : un soldat se voyait infliger dix années de 

travaux forcés pour le vol d'un pantalon ; un autre 

était condamné à trois ans de réclusion.C'est cela que 

le colonel Rossel appelait la jurisprudence de la Cour 
martiale. ' 

L'arbitraire de la Cour martiale fut poussée si 
loin qu'à la suite d'un arrêt incriminant et condam-
nant un bataillon tout entier (le 105e), une commis-

sion de cinq membres fut nommée par la Commune 

pour réviser les jugements prononcés par la Cour 

martiale; cette commission, composée des sieurs V. 

Clément, Dereure, Longuet, Léo Meillet et Jules Val-

lès, fit une enquête et rédigea un rapport dans le-
quel nous relevons ce qui suit : 

¥ Considérant que la Cour (qui avait jugé des of-

ficiers du 105e bataillon, et le 105e bataillon lui-

même), ne se composait que de trois juges nommés 

régulièrement auxquels s'étaient adjoints deux mem-

bres arbitrairement désignés; que le président de la 

Cour était chef d'état-major du délégué à la guerre, 

partie plaignante ; que, de plus, comme fils de l'an-

cien commandant du 105e bataillon, la délicatesse 

autant que la justice imposaient au président Kossel 

le devoir de se retirer ; par ces motifs..., casse l'ar-

rêt rendu par la Cour martiale le 22 avril 1871. » 

A la suite de cela, le colonel Rossel donna sa dé-
mission de président de la Cour martiale, et celle-ci 

ne siégea plus ; mais le 9 mai, la Commune décida 

que cette juridiction reprendrait ses séances, ce 

qu'elle fit du 13 au 19 mai ; elle était ainsi composée : 
colonel E. Gois, président; colonel J. Collet, juge; 

colonel Ledrux, juge; lieutenant-colonel Razoua, juge; 

commandant Ed. Levraud, juge; commandant Le-
febvre-Roncier, juge suppléant; commandant Miche-
ton, juge suppléant; lieutenant Arnold, juge sup-

pléant; commandant Goulié, juge rapporteur. 

Nous voyons dans le bilan produit par le délégué 

aux finances et intitulé : « Caisse centrale du trésor 
public; résumé des mouvements de fonds du 20 

mars au 31 avril 1871 ». que le budget de la jus-
tice s'élève, pour ces vingt jours, à la somme de 

5,500 francs. Ce budget est, avec celui de l'ensei-

gnement qui, pour le même espace de temqs, s'é-

leva à la somme de 1,000 francs, le moins chargé 
de tous ceux de l'administration communale. 

Ajoutons cependant que nous croyons savoir 
qu'une somme de 15,000 fr. par mois allait être al-
louée aux cours martiales. 

Tous les jugements devaient être rendus au nom 
du peuple français. 

Les grosses et expéditions des arrêts, des juge-

ments et mandats de justice étaient intitulés de la 
manière suivante : 

Commune de Paris. 

La section du jury d'accusation où le Tribunal a 
rendu l'arrêt ou le jugement dont la teneur suit. 

Ces mêmes grosses, expéditions et mandats étaient ter-
minés ainsi qu'il suit : 

En conséquence, la Commune de Paris «aride à tous 
officiers de police et gardes nationaux de mettre ledit ar-
rêt, jugement ou mandat à exécution ; au procureur de 
la commune, à ses substituts d'y tenir la main; à tous 
officiers e police et gardes nationaux de prêter main-
forte lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi le présent arrêt, jugement ou mandat a 
été signé par nous délégué à la justice, président," gref-
fiers de la section du jury et du Tribunal, le procureur 
de la Commune, le substitut et le juge d'instruction. 

Voici quels officiers ministériels la Commune a 
nommés : 

Notaires : Rabit (Jean-Armand) ; Gout (Jules-
Henri). 

Commissaires-priseurs : Cibot (Firmin-Léonard); 
Aubert (Paul). 

Curateur des successions vacantes : Sauton (Henri); 
Lechardeur (Jules). 

Nous avons cités plus haut les huissiers de ia 
Commune, 

Le sieur Dessequelles (François-Edmond) était 
secrétaire général de la délégation de la justice. 

H . DENIS. 

JURIDICTION MILITAIBE. 

COUR MARTIALE DE LA COMMUNE. 

• Audiences des 18, 19 et 20 avril. 

CONDAMNATIONS A MORT, AUX ^TRAVAUX FORCÉS. — AFFAIRE 

DU 10oe
 BATAILLON. 

■ 

Malgré les nombreuses proclamations des généraux 
invitant les gardes nationaux à l'observation rigou-

reuse de la discipline militaire, malgré les menaces 
terribles contenues dans les placards répandus à 

profusion dans Paris et signés du délégué à la 
guerre, les soldats de la Commune étaient loin de 

répondre à ce que les maîtres de l'Hôtel de Ville at-

tendaient d'eux. L'effectif des bataillons diminuait 

tous les jours, les chefs eux-mêmes refusaient de 

conduire au combat des hommes peu disposés à 

marcher. Il fallait frapper un grand coup : un arrêté 

en date du 17 avril instituait une Cour matiale, qui 
paraissait devoir sévir énergiquement. 

Nous croyons intéressant de rappeler les actes de 

ceTnbuual, où, comme dans toutes les institutions 
nées depuis le 18 mars, ne cessa de régner la plus 
extrême confusion. 

La Cour martiale tint sa première audience le 18 

avril, sous la présidence d'un chef d'état-major du 

général Cluteret, Le colouel Rossel, homme d'une 

grande énergie et qui paraissait alors avoir toute la 

confiance du comité central. Un déploiement de force 

considérable a été jugé nécessaire pour la solennité 
de la séance. Le public, qui croit voir revivre les 

tribunaux révolutionnaires, est fort nombreux. 11 est 
dix heures du soir, et souvent le jour trouvera les 
juges sur leurs sièges. 

Seul, le colonel-président ne porte aucun uni-

forme ; les juges portent les insignes de comman-
dant ou de colonel. Un d'eux, le citoyen Chardon, 

est revêtu de Ja large ceinture rouge à franges" d'or, 
qui distingue les membres de la Commune. 

On amène le prévenu : c'est le citoven Girot, ca-
pitaine au 74

e
 bataillon. II est accusé "d'avoir refusé 

de marcher à l'ennemi. Il avoue ne pas avoir obéi 

aux ordres qui lui étaient donnés, mais essaye de 

démontrer l'impossibilité dans laquelle il se trouvait 
de le faire. 

/ 
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On peut voir dès cette première audience la véri-
table physionomie des bataillons de la Commune ; 
beaucoup d'officiers, surtout d'officiers supérieurs, 
mais une incapacité notoire, et pas la moindre unité 
dans le commandement. Des témoins appelés dans la 
salle et qui ont assisté aux débats, viennent, sans 
prêter serment, bien entendu, racontera la Gour-
des faits déjà avoués par l'accusé. 

Girot" n'a rien à dire ; il invoque seulement ses 
bons antécédents comme républicain convaincu. Un 
avocat qui se trouvait à l'audience présente sa dé-

fense. 
Après une longue délibération, la Cour le con-

damne à la peine de mort. Le président donne l'or-
dre à l'officier de service d'avoir à faire exécuter 
l'arrêt à six heures du matin,dans la cour de la pri-

son. 
La sévérité de ce jugement ne fut pas approuvée 

par la commission exécutive. On lisait le lendemain 
' dans le Journal officiel la singulière note suivante : 

« La commission exécutive, prenant en considéra-
tion les antécédents démocratiques du citoyen Girot, 
chef du 74e bataillon, condamné à mort par la Cour 
martiale pour avoir refusé de marcher à l'ennemi, a 

commué sa peine. 
« Le condamné Girot subira la dégradation civique 

et militaire et restera emprisonné pendant* la durée 

de la guerre. » 
Jamais souverain n'usa plus largement du droit 

de grâce. 
L'audience du 19 avril devait être consacrée à ju-

ger un fait des plus graves : les nommés Ruteref 
et Chotar avaient à répondre à l'accusation de sous-
traction du timbre du comité central. Ce timbre, en 
effet, avait disparu pendant plusieurs heures de 
l'Hôtel de Ville, et l'on supposait qu'il avait servi à 
viser abusivement des bons de vivres. 

L'audition des témoins montre bien vite cette af-
faire sous son véritable aspect. A l'aigreur qu'on re-
marque dans la déposition de certains membres de 
ia Commune, on voit qu'il ne s'agit, au fond, que 
d'une lutte entre cette même Commune et le terrible 
pouvoir qui la menace, nomme des généraux, pré-
tend contrôler leurs actes et leur donner des .ordres. 
Le Comité central, comme l'accusé Rœterer, proteste 
de ses sentiments de bon républicain. « Certes, dit le 
président, vous êtes partisan de la Commune, vous 
l'avez prouvé; mais n'êtes-vous pas aujourd'hui un 
dissident, n'êtes-vous pas plus révolutionnaire que 
la Commune? Alors, vous et votre Comité, après 
avoir été notre allié, vous devenez nos ennemis. » 

Le citoyen Gastineau, avocat, présente la défense 
des accusés qu'il a assistés pendant tous les débats. 
La Cour les acquitte après en avoir délibéré. 

A l'audience du 20, revient ce chef d'accusation : 
refus de marcher à l'ennemi. Faire passer en juge-
ment tous les gardes coupables serait impossible, on 
se contente de deux officiers. Le chef de bataillon 
Lédrux, commandant le fort de Vanves, faisait, le 
16 avril, le rapport suivant : Le 163e bataillon, après 
■cinq jours de tranchées, s'est reposé une nuit. Le 
lendemain, commandé pour la tranchée et la barri-
cade, ce bataillon est sorti à six heures pour prendre 
ce service. A peine sorti du fort, les officiers m'ont 
fait appeler, se sont réunis et m'ont déclaré qu'ils 
n'iraient pas aux tranchées, mais à Paris. J'ai pro-
testé énergiquement contre ce départ déloyal et qua-
lifié leur conduite comme elle le méritait. Les offi-
ciers sont partis malgré mes ordres; j'ai du envoyer 
une dépêche au général Eudes pour les faire arrêter. 
Le capitaine Pofhier et le lieutenant Loth du 163e 

bataillon, comparaissent devant la Cour comme 
ayant été les instigateurs de ce refus de marche èn 

avant. 
Il faut, dit le capitaine Pothier, que l'on sache 

bien dans quelle situation se trouvait le bataillon; 
nous, n'avions pas de commandant, presque pas 
d'officiers. Les armes étaient dans un état déplora-
ble, et on nous oubliait plusieurs jours de suite dans 
la tranchée sans abri, sans vivres. J'ai cru, d'ail-
leurs, devoir rentrer dans Paris en voyant l'extrême 
mauvaise volonté des hommes. Lath n'a fait qu'o-

béir au capitaine. 
|§La Cour rend l'arrêt suivant, dont les considé-
rants nous paraissent fort curieux : 

« Attendu que l'accusé Pothier reconnaît qu'il a pris 
l'initiative de la délibération à la suite de laquelle le 
163e est rentré dans Paris; 

» Attendu que l'accusé Lath reconnaît s'être rendu 
complice du retour du bataillon, qu'il n'a pris part à cette 
délibération et consulté sa troupe; 

« Que les causes de la démoralisation des hommes, 
réserve faite de la responsabilité des commandants supé-
rieurs, résultent surtout de l'incurie et de l'incapacité des 
officiers de compagnie, et que les souffrances et les pertes 
qui sont alléguées ne peuvent être une excuse auprès des 
épreuves que supportent habituellement les hommes et les 
troupes engagées et auxquelles parent l'industrie des sol-
dats et l'activité des chefs. 

« Déclare l'accusé Pothier coupable d'abandon de son 
postJ et le condamne à trois ans de prison et à la des-
titution. . , 

« Déclare l'accusé Loth coupable de complicité des 
mêmes faits et le condamne à la peine de un an de pri-
son et à la destitution. 

« Dit que l'arrêt sera exécuté à six heures du matin 
devant le piquet de service à la Cour. » 

Nous n'avons pas vU encore de voleurs traduits 
devant la Cour. Séjourné, caporal au 156e bataillon 
est le premier. Il à pris un pantalon et une vareuse 
et autres menus objets dans une maison où il était 
de garde; « considérant qu'il est gradé, et qu'il 
était de service, la Cour le condamne à dix ans de 

travaux forcés. » 
L'audience la plus importante qui ait été tenue 

par la Cour martiale est celle du 22 avril. D'abord 

une affaire dé vol, puis celle dite du 105° bataillon, 
à la suite de laquelle tout le bataillon se vit frappé 

par l'arrêt de la Cour. 
De grandes quantités de vêtements avaient été 

déposées à l'Ecole-Militaire. La garde nationale, fa-
vorable à la commune, qui s'était emparée de ce 
monument, le mit littéralement au pillage, et quand 
on traduisit devant la Cour les nommés Fioc et 
Guyot, canonniers dela

t
19e batterie, il ne resta plus 

que bien peu de choses'à voler, comme le constatent 
eux-mêmes les témoins. « Nous avons vu que cha-
cun prenait ce qui lui convenait, disent les accusés, 
et nous avons fait comme tout le monde. Les offi-
ciers faisaient comme nous. » 

— Y a-t-il ici un officier delà batterie? demande 
alors le président. Qu'on l'amène sur le banc des 
accusés. Et le capitaine Lucas, de témoin, devient 
accusé. Il se défend énergiquement, il est acquitté, 
et Fioc et Guyot sont condamnés à cinq ans de pri-
son chacun. — Voilà, dit Lucas en se retirant, le 
résultat des 3 francs de haute paie que vous donnez 
aux artilleurs : toujours ivres ou voleurs !... 

Nous avons vu, clans une précédente audience, 
• deux officiers du 163e traduits devant la Cour pour 
refus de marcher à l'ennemi • dix officiers et des 
gardes du 105e ont à répondre du même fait. Nous 
donnerons cette affaire en détail ; elle montrera ce 
qu'étaient ces bataillons qui, sur les rapports des 
généraux de la Commune, mettaient chaque jour en 
déroute, ceux qu'on appelait à l'Hôtel-de-Ville les 
insurgés de Versailles. -

fïËIrVSTAlXA'riOHI DE I>A COSJB H'APPKIJ ET 

OU TRIBUNAL, 

On lit dans le Journal officiel du 1er juin : 

Les magistrats de la Cour d'appel de Paris sont invi-
tés à s'y trouver le lundi 3 juin, pour y reprendre immé-
diatement leurs services respectifs. 

Par suite des dégâts occasionnés au Palais-de-Justice 
et de l'insuffisance des localités, les chambres civiles tt 
la chambre des appels de police correctionnelle ne tien-
dront provisoirement que trois audiences par semaine, 
savoir : la première, la troisième et la quatrième, les 
lundis, mardis et mercredis ; la deuxième, la cinquième 
et la chambre des appels de police correctionnelle, les 
jeudis, vendredis et samedis. 

La première et la deuxième chambre tiendront leurs 
audiences dans le local de la première chambre ; la troi-
sième chambre et la chambre des appels de police cor-
rectionnelle tiendront leurs audiences dans le local de 
la deuxième chambre. La quatrième et la cinquième 
ehambre tiendront leurs audiences dans le local de la 
troisième chambre. 

La chambre d'accusation siégera les mardis et vendre-
dis dans le local ordinaire de ses séances. 

Le service de la Cour d'assises sera réglé ultérieure-
ment. 

Les magistrats du Tribunal de première instance de la 
Seine sont invités à se trouver à Paris, le mardi 6 juin, 
pour y reprendre immédiatement leurs services respec-
tifs. 

Par suite des dégâts occasionnés au Palais de Justice et 
de l'insuffisance des localités, les 3e, 4e, 5° et 6° chambres 
civiles ne tiendront provisoirement que trois audiences 
par semaine, savoir : la 3e et la 4e, les jeudis, vendredis 
et samedis, à midi; et les 5e et 6e, les lundis, mardis et 
mercredis, à la même heure. 

La 3e chambre tiendra ses audiences dans le local de 
la 3e chambre, et la 6° dans le local de la 4e. 

Il n'est fait aucun changement dans le service régle-
mentaire de la lre et de la 2e chambre. 

L'audience des criées aura lieu dans le local de la f** 
chambre les mercredis et samedis. 

L'audience des référés sera tenue tous les jours, sauf 
le lundi, dans le local de la bibliothèque du Tribunal. 

Le président du conseil, chef du pouvoir exécutif de ia 
République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice ; 

Vu l'article 28 de l'ordonnance du 4 janvier 1843 ; 
Considérant que des circonstances de force majeure 

ont empêché les élections pour le renouvellement des 
membres de la chambre des notaires du département de 
la Seine, qui devait avoir lieu dans la première quinzaine 
du mois de mai 1871 ; 

Que le rétablissement de l'ordre dans Paris permet de 
déterminer l'époque à laquelle il pourra être procédé à 
ces élections, arrête : 

Art. 1er. La nomination des membres de la chambre 
des notaires du département de la Seine, qui devait avoir 
lieu dans la première quinzaine du mois de mai 1871, 
sera faite dans la première quinzaine du mois de juillet 
prochain. 

Art. 2. Les membres de cette chambre actuellement 
en fonctions y demeureront jusqu'aux élections qui seront 
effectuées en exécution de l'article précédent. 

Art. 3. Le garde des sceaux, ministre de la justice 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Versailles, le 31 mai 1871. 
A. THIERS. 

Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

i. DUFAURE. 

PARIS, 3 JUIN. 

La Chambre provisoire de la Cour d'appel de Pa-
ris, dont M. Alexandre avait été nommé président, 
s'est installée au Palais de Justice de Versailles, le 
3 avril 1871, dans la salle d'audience de la première 
chambre du Tribunal civil. 

Elle a tenu plusieurs audiences comme chambre 
civile, chambre correctionnelle et chambre des mises 

n accusation. ËUe n'a pas ed a rendre cl arrêt civil , 
SîfSSïaTugée quelques affaires correctionnelles 
Ta rendu c ivlrs arrêts de mise en accusation. 
i/ r û r d'appel ayant été ensuite convoquée en 

enherîveSs\J arrêté du 26 avril, la première 

' Si civile a été installée le 8 ma. par M. Ber-

ne ï doyen des présidents de chambre. 
f e te chambre a rendu un arrêt d adoption et un 

arrêt concernant un délit de chasse imputé à un 

garde particulier. 

La Cour d'appel reprendra lundi à Paris le cours 

de ses audiences. • , 
L'audience de la première chambre se tiendra a 

midi dans le local ordinaire. 

Le Tribunal' de commerce a repris ses travaux 
depuis deux jours, et ses audiences continueront 

sans interruption» 

C'est à tort que des journaux ont annoncé que le 
Conseil de guerre devait se réunir hier samedi a 
Versailles, pour juger Rochefort. Cette affaire nest 
pas encore en état par suite de la nécessité de réunir 
les nombreuses pièces constituant la prévention et 
dont quelques-unes ont encore été saisies dans les 
bureaux du jotymal le Mot d'Ordre, lors de la des-

cente qui y a été faite il y a deux jours. 
Nous cioyons savoir que la première audience, 

fixée approximativement au 6 mai, sera consacrée à 
juger Assi.et celui qui prenait le titre de son aide 
de camp. L'instruction de cette affaire, est terminée 

depuis plusieurs jours. 
Rochefort comparaîtra devant le Conseil à l'au-

dience qui suivra. 

Conformément aux ordres donnés par l'autorité 
militaire, des perquisitions ont été opérée» dans di-
vers quartiers pour découvrir les armes et munitions 
qui auraient été indûment gardées. Ces perquisi-
tions, qui sont loin d'avoir un caractère rigoureux et 
vexatoire; elles sont faites avec un grand soin, mais 
avec modération, et ont amené déjà, outre la saisie 
d'un certain nombre d'armes, notamment de revolg 
vers, la découverte d'individus qui se cachaient par 
suite de leur compromission dans les derniers évé-
nements et qui ont été mis anssitôt en état d'arres-
tation. Ils ont été conduits à la préfecture cle police, 
dans la salle des passeports, demeurée intacte, où 
plusieurs commissaires de police les ont interrogés 
avant de les envoyer au dépôt. 

Aujourd'hui, les perquisitions continuent. 

Un certain nombré de personnes parmi lesquelles 
se trouvent d'anciens fonctionnaires et employés du 
gouvernement accusés d'avoir prêté leurs concours à 
la Commune, ont été arrêtés également dans la 
journée d'hier par des inspecteurs de police et ame-
nés au dépôt près la préfecture. 

Si nous sommes bien informés, au nombre de ces 
arrestations figureraient celles des citoyens Han-
ser, Grêlier, Maréchal et Lacord, membres de f'ex-
comité central. 

On effectue en ce moment le déménagement des 
bâtiments restés intacts de la préfecture de police 
(2e division, comptabilité, matériel), dont les bureaux 
vont être transférés à la caserne de la Cité (état-ma-
jor de la garde républicaine). 

Les bureaux d'installation marchent rapidement 
et il y a lieu de supposer que, dès le 5 courant, les 
travaux de cette administration pourront reprendre 
leur course. 

Bruxelles, le 1er juin. 

L'Echo du Parlement annonce que Félix Pyat et 
Paschal Grousset ont été arrêtés en Suisse; i! dit que 
la nouvelle de leur arrestation a été officiellement 
transmise au gouvernement belge. 

On ht dans le Moniteur uniteriel : 

« On mande de Berne que le Conseil fédéral a dé-

féré aux officiers légaux la question du traitement 
des réfngiés ayant pris part aux derniers événements 
de Paris. » 

C'est un jeune sous-officier d'artillerie de la garde 
mobile de Versailles, dont nous regrettons de ne pas 
savoir le nom, qui, parti pour Pans avec les pom-
piers de Versailles, comme auxiliaire, a arrêté le mi-
sérable qui avait mis le feu au Palais de Justice Ce 
dernier, nommé Voland, a été fusillé deux heures 
après son arrestation. 

— Pendant les tristes jours que Paris a eu à tra-
verser, certains courageux citoyens ont fait des actes 
héroïques, qu'on est heureux d'enregistrer. 

Le corps des pompiers, qui a déjà sauvé une partie 
de Pans lors du bombardement des Prossi-ns, a 
aussi fait son devoir en présence des inceudies allu-

més par les fédérés. Us ont attaqué dès le commen-

cement le feu au ministère des finances, à l'Hôtel de 
Ville et au Conseil d'Etat. Us étaient à peine une 

centaine, et longtemps ils ont espéré pouvoir être 
maîtres de l'incendie. 

Un sergent-major, le nommé Cassard, mérite une 
mention particulière. La Commune ayant décidé la 
destruction des principaux monuments de Paris, 
prit ces précautions; elle ordonna que tout le maté-
riel des pompes fût transporté dans le Champ-de-
Mars pour y être brûlé. Des gardes nationaux se 

présentèrent en conséquence à i
a 

Cité, et exhibèrent au sergent CassardCilSei,ne de i 
matériel, un ordre signé Brunei lui énï 
voir à remettre toutes les pompes et *natU <p 
Cassard refuse, les gardes insist

ri
nt Ai^W' 

l'attitude énergique du sûus-offlcier qui • dev
a 

son revolver, leur déclare être prêt à bn^l ariïlait f 
velle au premier qui s'avancera; i|

s
 r la

 c
e 

pour aller,. disent-ils, chercher des renfort! ^'Wt 
cer, s'il y a heu, les portes. - ls et, g 

Quelques instants après le feu éclata"! 
bâtiments du Palais depustice ; et ce rné HDs i 
s'élançait au milieu des flammes et m

a
b? ^as

Sa
 ,s 

les qui pleuvaient autour d'eux envoyée!'G J(?8
 m 

dérés, ils parvenaient à sauver quelques m']ï
 les 

prisonniers oubliés dans les caves du bY Ureu> 
la police correctionnelle. '^etit rj 

. — On sait que M. Claude, l'habile et 
chef du service de sûreté, a été, comme h Urae,% 
très fonctionnaires utiles, mis en étaf hih 

drres<" 

Paient 

par les soins de la Commune 

Le 19 mars, M. Claude fut arrêté dans I 

Palais de Justice et conduit à ia prison de'i'01""^ 
où il fut écroué. la 

Mille tracasseries, mille déboires furent i tv ' 

chef delà sûreté qui, cependant, avait rend" • a« 
grands services à ses concitoyens. A tout ^ 
on ouvrait sa cellule et on l'exhibait à \ 

voulait bien regarder ; ces exhibitions éta^1C°Q' 
compagnées de plaisanteries et d'injures ins'eQt ac-

blés. Cela dura soixante-six jours. r^
a

<]1')f'0rtî-
xantë-six jours aussi, M. Claude eut la ne»111 & 

d'être fusillé. Au moindre bruit de pas dans I
L?ECI

" 

nage de sa cellule, il croyait, comme, du reste V°'s'' 
plaisait à le lui faire pressentir, que son tou °'Se 

vend. ' p H 
C'est seulement le lundi 22 mai qu'il a été • 

liberté et encore est-ce à un des employés de 

son que lui et ses compagnons de captivité H|'
PR

'' 

de ne pas être restés plus longtemps à la S
a

riW-
Èn effet, le 22, du moment où les troupe

 a 
pris possession de dette prison, le directeur vaieïlf 

par la Commune déclarait que l'établissement Ivf'fP 
à sa garde ne contenait que des condamnés liïï0 

Or, outre M. Claude, il se trouvait à la Saute r6-' 
prêtres, trois commissaires de police, douze 
ployés de commissariats et quarante-cinq ^J^' 
mes. L'employé dont nous parlions tout à^'h» 
ayant ouvert la porte de la cellule oit if. f£e 

était détenu, celui-ci put se précipiter vers l'offic 
commandant la troupe et lui faire connaître la y!f 
rité. Lui et ceux que nous venons de citer furent 
alors immédiatement mis en liberté, après soixante 
six jours d'une captivité accompagnée ^angoisses 
dont on peut se faire aisément une idée. 0 

M. Claude se rendit aussitôt à Versailles, où lac. 
cueil le plus sympathique et le plus mérité lui

 a
 été 

fait. 
Le directeur de la Santé a été arrêté. 

Ii>>ta>rsc <&® ftîiriri eîEs 3 Jufu J-éfj 

i
 mm

 j Au comptant. DeI c, 
* vlv i Fin courant. — 

4 t\f> 

Fie courant. 
Au comptant, D*' c. 
Fin courant, —* 

53 30 
33 33 
78 30 

Hausse » 20 c. 
Hausse » 23 c, 
Hausse • 50 c, 

1er cours. Plus haut. Plus bas. Der cours, 
3 OjO comptant. 53 15 53 40 53 13 53 30 
Id. fin courant. 53 10' 33 371r2| 53 10 53 35 
4 Ii2 OrO compt. 78 50 — — — — — 

Id. fin courant. — — — — — — .« 

4 0ï0 comptant. — — — — 

Banque de Fr.. — — — — —- — — 

AOTIOlïft. 

b" Cours 
au comptant . 

Comptoir d'escompte, 
Crédit agricole...... 
Crédit foncier colonial 
Crédit forte. An France 
Crédit industriel. ... 
Société algérienne... 
Crédit mobilier...... 
Société "générale..... 
Ghareh'tôS .t........ 
Est...."............. 
Paris-Lyon-Médit.... 
Midi............... 
Nord 
Orléans ,. 
Cuest 
Docks Saint-O'.ren «.. 

563 — 

830 -

133 73 
307 50 

433 — 
845 -
597 50 j 
960 — I 
?62 50 | 
500 — I 

Dsr Cours 
au comptant 

Gaz (CeParisienne)... 
C6 Immobilière 
Transatlantique ..... 
C imp. dès Voitures. 
Suez 
Mobilier espagnol.... 
Chemins autrichiens. 
Lttxqmbpurg; 
tombai uS • • 
Nord de l'Espagne... 
Pampelune ••• 
Portugais ...,..».••• 
Romains 
Saragosse 
Caisse Mirés.. >• 
Omnibus de Paris.... 

7o0 ■ 
35 -

Ut) B 

83 59 

Ï0 50 

23-

Q>BUl&Afn0MS 

210 -
387 50 
440 -
278 50 

D" Cours 
au comptant 

Emprunt 1870 3 0r0. 
neparrem. de laS ii ne. 
Ville, 1855-60, 3 0[0. 
— 1865, 4 0[0 .... 
— 1869, 3 0[0.... 

Cr.FerObl. 1,000 30r0 
500 4 0i0 

— 500 3 0[0 
— Obi. 500 4 0(0, 63 
— Obi. comm. 3 
Charentes 
Est, 5 OiO..... 440 — 

— 3 0(0 275 30 
Ardennes 
mu,'s ojo 
Lyon, 5 0[0 

— 3 0[0 
Lyon à Genève, 1855 
Bourbonnais, 3 0[0.. 
Dauphiné , 
Méditerranée, 5 OiO.. 
— 1832-55, 3 0i0.. 

po! Cours 
au oomoU'i, 

Paris-Lyon-Médit... 299 î 

430 - j 
0i0 1 

275 - I 

290 

 I 
- - I 
- -I 

290 
301 

 I 
5| 

Rhône-et-Loire, 3 Qfg 
Médoc 
Midi 
Nord, 3 0î0 ••• 
Orléans 1842, 4 0r0.. 

— 3 0[0 •■• 
Grand-Central, 1 «35-• 
Ouest, 1832-33-34.... 

— 3 OrO 
loues, 1843, 4 0[0 .-

— 1847-49-34, 5 0/ 
Havre, i 845-47, b■ 0[0 
— 1848, 6 OrO,.-

Docks et Sntr.de Mars-

Suez • 
Lombard, 3 0[0 
Nord de l'Espagne..-
Saragosse à Pampelunt 

Romains ; • :." ' 
Romains privilégies.-
Saragosse 

295-
310-

303 "' 
303 S 

270 -

191 

L'un des propriétaires, gérant, C. W 

fautes t*>« siîïïionctî» Judiciaire» e 
légale» ess naatlére «Se psrocéjS«ïB>e> f.3 

vile, ainsi que celle» relative» aux 
rente» en macère «1© faillît**», pesa-
vent être âEsssérée» «ïaeas Ist SlAffiE'îOTE 

OK» TBIBKSADX.' 

(Arrêté uu gouvernement de la dé-
fense nat onae, en date du 31 
décembre 1870 publié- dans notre 

* numéro du 2-3 janvier 1871.) 

CHEMIN DE FER Dl NORD 
Nous reproduisons, avec les changements de 

dates que les événements ont rendus nécessai-
ês l'annonce de l'assemblée générale annuelle 

des actionnaires de la Compagnie du Chemin 
de fer du Nord. 

Les administrateurs de la Compagnie du Che-
min de fer du Nord ont l'honneur de convoquer 
MM. les actionnaires pour le vendredi 30 juin 
1871, à trois heures de relevée, salle Herz, rue 
de la Victoire, 48 : 

En assemblée générale extraordinaire, en vertu 
de l'article 41 des statut?, pour délibérer sur 
une convocation eonclue entre l'Etat et la Com-
pagnie, le 8 janvier dernier, et portant modifi-
cation à la convention du H juin 1859; 

En assemblée générale ordinaire, conformé-
ment à l'article 34 des statuts, à l'effet d'en • 
tendre le rapport du conseil d'administration 
sur l'exercice 1870 et

>
 de statuer sur les comp-

tes annuels de la Société. 
Conformément à l'article 36 des statuts, il 

faut, pour avoir droit d'assister à l'assemblée 

générale, être poscesseur de quarante actions au 
moins. Les titres et, s'il y a lieu, les procura-
tions devront être déposés avant le 14 juin cou-
rant, à Paris, au siège de la Société, rue de 
Dunkerque, 18, ou à Londres, chez MM. de 
Rothschild et fils. Ceux de MM. les actionnai-
res qui ont quarante actions au moins déposées 
dans la caisse de la Compagnie peuvent se pré-
senter dès à présent pour retirer leur carte d ad-
mission. (383) 

SOCIETE DES 

HUTS-FOOftlU X ET FORGES 
OE TIIV-I.K-tlIATUASJ 

MM. les actionnaires dé la Société en com i 

raandjrte Blondiaux et (> sont invités à se réu-
n;r en assemblée générale extraordinaire, au 
siège social, à Charleroi, le 24 juin prochain, à 
onze heures, à l'effet : 

lu De discuter et de voter, s'il y a lieu, une 
proposition ayant pour objet de modifier les ar-
ticles 5 et 10 des statuts, en augmentant le fonds 
social de o40,000 francs, par la création de cinq 
cent-quarante actions nouvelles; 

2» De délibérer sur une proposition ayant pour 
objet d autoriser le gérant à vendre, quand et 
comme il le jugera convenable, les immeubles 
suivants, devenus inutiles aux opérations socia-
ts, sfivoir : 

A La propriété de Marcinelle (anciens fours 
et lie). , v 

« Des parcelles de la propriété de Wez-
ui t-t-Martm. t ' 

Les dispositions à prendre c»ns|itua ^ 
dilications aux statuts et, par suite,

 deS
» 

la représentation des trois cinquie i ^ 
tions émises, MM. les actionnaire», v fc^vP 

de cinq actions au moins, sont pi 
à cette assemblée. . ,

 a
n «jL 

Les actions devront être AéW$?p*à jCt 

huit jours à l'avance, au choix 
naires : 

Ou à Lille, chez MM. Verley, 
banquiers; ^ ,,'A. 

Ou à Bruxelles., chez MM. DeIlo)«< 
et C", banquiers; . _ •„„ ch8""5 

Ou a Charleroi, chez MM. Drion, * 

Cc, banquiers; , de 'a 

Où à Thy-le-Château, à la caisse 
ciété. „ „,.

i;
v et1,1 

(384) BLOND**** 

Décrois 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs trente centimes. 

Juin 1871. IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET Cie, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n° 

Vu pour légalisation de la signature 

de MM. A. CUAIX et C, 

* Le maire du 9° arrondissemeni, 


